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DÉGRETS, ARRÊTÉS ET CIRGULAIRES 





Traduct@urs chargés d’études. 


TABLEAU D'AVANCEMENT DE CLASSE POUR L'ANNÉE 1959 





Sont inscrits au tableau d'avancement de classe des traducteurs 
mr d'études au secrétariat général du Gouvernement, au tite 
de l'année 1959: 


Pour une promotion à la tre classe, 


M. Leygnac (Georges), traducteur chargé d'études de 2% classe, 
& échelon (promouvable le A: janvier 1959). 


Pour une promotion à la 2 classe, 


Mile Couturier (Marguerite), traducteur d'études de 
% classe, # échelon (promouvable le 1« janvier 29), 
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P— Art, 4. — Le secrétaire général pour les départements d'outre-mer, 
PROMOTIONS le directeur de la comptabilité publique au ministère des finances 
tariat d'Etat ge éc + . ha Dé de l'exécution 

ariat d'Etat aux a conomiques sont € s de l'exécu 
par CH à Re ES du présent arrèlé, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 


US AUX grades ci-aj-ès à compter du 4e janvier 199: 


Traducteur chargé d'études de fr classe. 


M. Levgnac (Georges), traducteur chargé d'études de 2 classe, 
ge échelon. ’ 


Traducteur chargé d'études de 2% classe, 


ile Couturier (Marguerite), traducteur chargé d'études de 
# classe, échelon. 





NOMINATION 





sé du 142 août 1959, Mlle Thibault (Isabelle). candidate 
_ Cl du {+ juin 499, est nommée traducteur chargé 


Pétuées s'agiaire au secrétariat général du Gouvernement à compter 


du 1 juillet 1959, 





_ Bibliothécaires. 





TABLEAU D'AVANCEMENT DE GRADE POUR L'ANNÉE 1959 





romotion au grade 


«t inscrite au tableau d'avancement pour une 
tr” caire, 6 échelon 


de conservateur: Mme Uaïian (Taérèse), bibliot 
dpromouvable au 4° avril 1959). 





PROMOTION 





Par arrêté du 13 août 1959, Mme Cartan (Thérèse’, bibliothécaire, 
& échelon, est promue au grade de conservateur, 1 échelon, à 
compter du 1° avril 4959, 


a  CLLLTLT 


MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 





Régies d'avances. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, 


Vu le décret ne 50-380 du 31 mars 1959 tendant au mode d'éta- 
blissement et à la procédure d'exécution de programme tendant à 
la réalisation des plans d” cg rpg et de développement de la 
loi n° 16-860 du 30 avril 19 ans les départements d’outre-mer; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 4951 relatif aux régies d’avances 
el aux régies de recettes instituées r le pese de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
l'udgels annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret ne 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrèté du 42 septembre 19%2 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avances 
ct aux régisseurs de reccttes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements pubiies nationaux 
où de: comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cau- 
lionnement imposé à ces agents, 


Arrêtent : 


Art. fer, — ]] est institué auprès de la sous-préfecture de l’Inini 
(Lercie municipal de Camopi) une régie d'avances pour le paye- 
ment des salaires des ouvriers employés à la construction de l'aéro- 
drome de Camopi, prévue au plan d'équipement et de dével - 
ment économique et social des département: d'outre-mer de la loi 
du 30 avril 1946, section générale, sous-seclion des investissements 
de l'Etat en Guyane, chapitre XLI, Inini, artiçle 2, mise en va'eur. 


Art. 2 — Le montant maximum de l'avance susceptible d’être 
Consentie au régisseur est fixé à 2.000.000 de francs. 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de cette 
avance doivent être remises à i’ordonnateur dans le délai maximum 
de quarante-cinq jours à compler de la date des payements. 


Art. 3. — Le régisseur, nonumé par arrêté du préfet de la Guyane, 
est assujelli à un cautionnement qui peut être constitué en numé- 
rire, en rentes sur l'Etat ou remplacé par la garantie fournie par 
l'afiliation à une association française de cautionnement mutuel 
tgréée el perçoit une indemnité de responsabilité. 

Le montant de ee cautionnement et de cette indemnité est fixé 
dans les conditions prévues par l'arrêté du 12 septembre 1952. 





tl'ique française. 
Fait à Paris, le 8 août 1959. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
GUY LAMASSOURE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 


Le chef de service, 
ROBERT VÉRON, 


Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE LACARRIÈRE, 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Greffiers. 


Par arrêté du 14 août 1959, M. Marchand (Georges), greffier de 
classe, 5° échelon, au tribunal de grande instance de Perpignan, 
est, sur sa demande, muté à la cour d'appel d'Angers. 


# 





Par arrêté du 1% août 1959, le congé de longue durée accordé depuis 
le 16 janvier 1957 à M. Letort (Julien), greffier de 1re classe, 4° éche- 
lon, est renouvelé pour une riode de trois mois, à Compler du 
16 juillet 1959, sans retenue de traitement. 





MINISTERÉ DES AFFAIRES ETRANGERES 





Administration centrale et services extérieurs, 





Par arrêtés fu 2 juillet - 1959: 

M. Botton (Charles), chancelier de 1re classe, 1e échelon, a été 
nommé vice-consul chef de la chancellerie détachée d'’Al-Jadida, 
relevant du consulal général de France à Casablanca, 

M. Joubert (André), secrétaire des affaires étrangères, 7e écheloh, 
a été nommé en mission à l'administration centrale. 


Par arrêté du 3 juillet 1959, M. Barbey (Marc), conseiller des affai- 
res étrangères der classe, à été réintégré duns les cadres, à 
compter du fer juillet 1959, et nommé, à la même date, en mission à 
l'administration centrale. 





Par arrêté du 8 juillet 1959, M. Lec'erc (Gaston), secrétaire adjoint 
des affaires étrangères de 3% classe, 4er échelon, a été nommé, à 
compter du 1er juin 1959, vice-consul chef de chancellerie au consu- 
lat général de France à Boston. 





Par arrêt£ dn 10 juillet 4959, M. Huriet secrétaire 
d'Extrême-Orient, 4e échelon, a été nommé secrétaire d'ambassade 
de 2° classe à l'ambassade de France à Londres. 


(Michel), 





Par arrêté du 11 juillet 1959, M. Allys (Henri), administrateur de 
la France d'outre-mer, a été nommé vice-consul chef de chancellerie 
à l'ambassade de France à New-Delhi, 





Par arrêtés du 45 juillet 1959: 

M. Brenac (André), conseiller des affaires étrangères de 2° classe, 
1er échelon, a €!$ nommé en mission à l'administration centra!e. 

M. Curien (Gilles), secrétaire des affaires étrangères, 7 échelon, 
a été nommé secrélaire d'ambassade de 1re classe à l'ambassade de 
France à Washington. 

M. Deshay (Raoul), chancelier de classe exceptionnelle, a été 
nommé en mission à l’administraljon centrale. 

M. Farnoux (Léon), agent supérieur de-1r classe, 4° échelon, a 
été nommé en mission à l'administration centrale. 

M. Faruya (Franck), chiffreur de re classe, 4 échelon, a été 
nommé en mission à l'administration centrale. 
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Par arrêtés du 17 juillet 1959: 
M. Charles (Xavier), conseiller des affaires étrangères de 2 classe, 
% échelon, a été nommé en mission à l'administration centrale. 


M. Manière (Paul-Henry), secrétaire des aflaires étrangères, 
7% échelon, a été normmé, -à compter du 4e juillet 1959, secrétaire 
d'ambassade de 2° classe à l'ambassade de France à Athènes. 


Par arrêté du 18 juillet 1959, M. Lecomte (Gabriel), secrétaire des 
aflaires étrangères, % échelon, a élé nommé consul adjoint, à 


compter: du 1 juillet 1959, au consulat général de France à Oujda. 


Par arrété du 20 juillet 1959, M. Carraud (Pier*e), secrétaire des 
aflaires étrangères, 6 échelon, a été réintégré dans, les cadres du 
ministère des affaires étrangères, à compter du 1 seplembre 1959, 
et nommé, à la même date, en mission à l'administration centrale. 


Par arrèlé du 21 juillet 1959, M. Gleizes (Gaston), secrétaire adjoint 
des affaires étrangères de fre classe, fer échelon, a été nommé, à 
compter du 22 juillet 1959, vice-consul chef de chancellerie à lam- 
bassade de France à Karachi. 


Per arrêtés du 22 juillet 41959: 

M. de Beaucourt (Aert), chancelier de fre classe, 5 échelon, a 
été nommé en mission à l'administration centrale. 

M. Rey-Coquais (François), secrétaire des aflaires étrangères 
(Orient), 4e échelon, a été nommé secrélaire d'ambassade de 
2e classe à l'ambassade de France à Bangkok. 


Par arrètés du 23 juillet 1959: 

M. Desailly (Marcel), chancelier de fre classe, j+ échelon, a été 
nommé en mission à l'administration centrale, 

M. Morceau (René), conseiller des aflaires étrangères (Orient) de 
2% classe, % échelon, a été nommé conseiller d’ambassade de 


2 classe à l'ambassade de France à Tunis. 





Par arrêtés du 29 juillet 1959: 

M. Brosset (André), secrétaire adjoint des affaires étrangères de 
Se classe, 3° échelon, a été nommé vice-consul chef de chancellerie 
au consulat de France à Bombay. 

M. Cornet (Hubert), secrétaire des affaires étrangères, 7e échelon, 
a été nommé en mission à l'administration cemtrale. 

M. Moreau (Louis), secrétaire des affaires étrangères (Orient), 
Ge échelon, a été nommé secrétaire d’ambassade de tre classe à 
l'ambassade de France à Tunÿs. 

M. Verrons (Pierre), chancelier de fre classe, &* échelon, a été 
nommé en mission à l'administration centrale. 
De A RDS € , 


Par arrêté du % juillet 1959, M. de La Barre de Nanteuil (Luc), 
secrétaire des aflaires étrangères, 7° échelon, a été nommé secré- 
taire d'ambassade de fre classe à l'ambassade de France à Londres, à 
compter du 1 août 1959. 


DR 2 ME TPE OU I PE ANR SRE SRENNARNENENRNEEES 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 12 août 1259 portant dissolution du conseil municipal et 
institution d'une délégation spéciale dans la commune de Ville- 
neuve-les-Béziers (Hérault). 





Le Président de Ja République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 18 et 19 du code de l'administration communale; 

Vu les démissions présentées par le maire el sept conseillers 
municipaux ; 

Considérant que le conseil municipal de la commune de Villenenve- 
les-Béziers (Hérault) est divisé en deux fractions opposées dont 
les dissensions persistantes ne permettent pas d'assurer une gestion 
normale des aflaires communales, 


Décrète : 
Art. te, — Le conseil municipal de la commune de Villeneuve- 
ks-Béziers (Hérault) est dissous. 
Art. 2. — Il est institué dans cette commune une délégation 


spéciale composée de: 

MM. Goulesque (Jean), Garrabe (Georges), Bascoul (Emile). 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 12 août 1959. 
C. DE GAULLE, 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET, 

















Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'intériens 

Vu les articles 18 et 19 du code de l'administration mer 

Considérant que le refus TA conseil municipal de la commune 
de Sommaisne (Meuse) d” un maire entrave l'administration 
de la commune ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : k 

Art. fer, — Le conseil municipal de la commune de Sommaisne 
(Meuse) est dissous. 

Art. 2, — 11 est institué dans cette commune une délégation spé- 
ciale composée de: 

MM. Ramand (Lucien), Chenot (Bernard), Poutrieux (Roger). 

Art, 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
Des décret, qui sera publié au Journal ofjicrel de la République 
rançÇaise. 


Fait à Paris, le 12 août 1959 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Décret du 22 août 1959 portant élévation de classe 
et nomination d'un préfet. 





Le Président de :a République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 
du corps préfectoral; 

Le conseil des mmistres entendu, 


Décrète : 


Art. fe. — M Virenque (Michel), préfet’ du Cher, est élevé à la 
1r: classe et nommé préfet de Mostaganem. 

Art. 2, — Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qu: le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la ue française 

Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 22 août 1959, 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRE, 
Le sinistre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENFT. 





Décrets du 22 août 1959 portant nomination de préfets. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 4%0 modifié relatif au statut particulier 
du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 1er, — M. Rolland eg prélet de la Dordogne (1° classe 
personnelle), est nommé préfet Cher. 

Art, 2. — Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 22 août 1959. 

C. DE GAULLE 
Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 149 juin 14%50 modifié relatif au statut particulier 
du corps prélectoral; 

Le conseil des ministres entende, 


Décrète : 
Art. te, — M. Pissere (Robert), préfet du Cantal, est nommé 
préfet de la Dordogne, 
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art 2 — Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 22 août 1959. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
premier ministre 
| MICHEL DEBRÉ. : 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET, 





Décret au 22 août 1959 portant nomination et élévation de olasse 
re d'un préfet. 





Le Président de la République, 

sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'intérieur, 
vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 
du corps préfectoral ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


t. 1er, — M. Malines (Guy), préfet % classe, est élevé à la 
“y--à > et nommé préfet du Cantal. de 

art. 2 — Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 22 août 1959. 

GC. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 


É. 
MICHEL DEBR Le ministre de l'intérieur, 


PIERRE CHATENET, 





Suspension de fonctions. 





Par arrêté en date du 20 août 1959, Mme Kermoai (Blanche), 
maire de la commune de Leffrinckoucke (Nord), a élé suspendue 
de ses fonclions pour une durée de trois mois. 





Personnel des préfectures. 





Par arrêtés en date du 2%6 mai 1959, les contractuels musnImans 
dont les noms suivent sont titularisés dans le cadre des attachés 
de préfecture : 

MM 
Benabid Mansour, attaché de % classe, 5° échelon, à compter du 

4er octobre 1957. 

Benelmouflok Mohamed, attaché de 3° classe, 4er échelon, à compter 

du 26 juin 4951. 

Bennamoun Ahmed, attaché de 3° classe, 3* échelon, à compter du 

tr mai 1958, 

Khaznadar (Jean), attaché de 3e classe, 4° échelon, à compter du 

15 mai 19%58. 

Si Hassen Rañk, attaché de 3° classe, 47 éch-2lop, à compter du 

6 août 1958, 





Par arrêté en date du 17 juillet 4959, les contractuels musulmans 
dont les noms suivent sont titularisés dans ie cadre des attachés 
de préfecture : 

MM. 
Bekbat Berkani, attaché de 3 classe, 3% échelon, à compter du 

2 mai 198, 

Benkritly Abdelkader, attaché de 2° classe, 2 échelon, à compter du 

27 mai 198. 

Bouchenak Khelladi, attaché de % classe, 3% échelon, à compter 

du 1er juin 4958. 

Dekkiche Abdelmadjid, attaché de 2° classe, 1° échelon, à compter 

du 1 mai 1958. 

Rostane Raoutsi, attaché de 3% classe, 4 échelon, à compter du 

1 février 4958. 

Si Hassen Mourad, attaché de 2 classe, 3 échelon, à compter du 

2 août 1958. 

Stambouli Amara, attaché de % classe, &° échelon, à compter du 

1er mai 1958, 

Siambouli Youssef, attaché de 3 classe, 4e écheion, à compter du 

L lévrier 1958. 
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MINISTERE DES ARMEES 





Le Premier ministre, 
Sur le Lg du ministre des armées, 
e 


Vu l'article unique de la loi ne 56-1180 du 22? novembre 1918, 
Décrète : 
Art. 197, — Ja proportion de eroix de la Légion d'honneur À 


attribuer aux officiers de réserve et rayés des cadres de l'armée 
de l'air réunissant les conditions fixées à l'article unique de la 
loi ne 56-1180 du 22 novembre 1956 est fixée, pour l'année 1959, 
ainsi qu'il suit: 


Armée de l'air. 


Pour le grade de chevalier: #4 p. 100 dn contingent, 
Pour le grade d’officier : 5 p. 100 du contingent, 
Pour le grade de commandeur: 25 p. 100 du contingent. 


Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Jonrnal ofJiciel de la République 
française. “ 

Fait à Paris, le 17 août 1959. 

MICHEL DEDRÉ, 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Décret du 22 août 1959 portant motion dans la fr section 
du cadre des officiers de la marine. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu la ioi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 

d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de la flotte; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Est promu dans la {re section du cadre des officiers 
généraux de la marine: 


Au orade de vice-amiral. 


{A compter du 1er octobre 1959.) 


M. le contre-amiral Deroo (Louis-Victor-Aimé}, du port de Rrest, 
en remplacement de M. le vice-amiral d'escadre Peries (P.-M.-E.-R.), 
placé dans la 2 section du cadre des officiérs généraux. 


Art, 2, — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié &u Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 22 août 1959. 


C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Le Président de la République, 


Sur la propos da Premier ministre et du ministre des srmées, 
Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 

d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de la flotte ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Est nommé dans la 4 section du cadre des officiers 
généraux dé la marine: 


Au grade de contre-amiral. 


(A compter dn 4 octobre 1959.) 


M. le capitaine de vaisseau Guerin (Jean-Gustave-Marie), du port 
de Toulon, en remplacement de M. le çontre-amiraj Deroo, promu 
vice-amiral, 








———. 
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Art, 2, — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent Décrète : 


décre', qui sera publié au Journal ofJiciel de la République fran- 
gaise. 
Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 22 août 1959, 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEURÉ. 


Le ministre des armées 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Décrets du 22 août 1959 portant affectation d'officiers généraux. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret ne 49-823 du 25 juin 1919 fixant la liste des emplois 
d'ofliciers généraux du corps de la marine; 

Vu le décret ne 51-1381 du 23 novembre 1951 relatif au service 
dans les forces maritimes : 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : À 
Art. fer, — M. le vice-amiral Deroco (L.-V.-A.) est nommé direc- 
teur du personnel militaire de la flotte, à compter du 1 octobre 
4959. 
Art, 2. — M. le contre-amiral Baïlleux (F.-J.) est nommé che! de 
Ja division Navires-armes de l'état-major général de la marine, 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République fran- 
gaise. 

Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 22 août 1959. 

* C. DE GAULLE. 
Par le Président de la Répüblique: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret ne 49-823 du 25 juin 1949 fixant la liste des emplois 
d'officiers généraux du corps de la marine; 

Vu le décret ue 51-1381 du 23 novembre 1951 relatif au service 
dans les forces maritimes : 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, fer, — M. le contre-amiral O’Neill (P.-M.-C.) est nommé 
commandant de l’école de guerre navale, 
Art. 2. — M, le contre-amiral Guerin (J.-G.-M.) est nommé direc- 


teur de la division Affaires générales de l'état-major général de la 
délense nationale, à compter du 4er octobre 1959, 

Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
caise. 

Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 22 août 4959. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEURÉ, 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Décret du ?2 août 1959 portant prise de rang et appellation d'amiral 
dans la 2° section, 





Le Président de la République, 
Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu le décret du 6 juin 1939 relatif aux appellations dans les hauts 
grades de la hiérarchie militaire; 
Le conseil des ministres entendu, 





Art, 4e, — M. le vice-amiral d'escadre Jozan (Albert-Edouard 
Pt Fan MES Andre nd cape ee 
raux er prendra rang e ’amir 
Rs section à compter de la date du présent décret. _— 
Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés de l'exécution du ps décret, qui sera publié au Journd) 

officiel de la République française. 
Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 22 aoû 41259. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Décret du 22 août 1959 portant affectation d'officiers généraux. 





Le Président de la République, 

Sur la pese du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret ne 49-823 du 25 juin 1949 fixant la liste des emplois 
d'ofliciers généraux du corps de la marine; 

Vu le décret n° 51-1381 du 23 novembre 1951 relatif au service 
dans les forces maritimes: 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
dn Gouvernement ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — M. l'ingénieur mécanicien général de 2e classe de Cos- 
tecaude-Saint-Victor (A.-M.-J.) est' nommé ingénieur mécanicien 
général de la 3e région maritime. 

Art, 2 — M. l'ingénieur mécanicien général de 2e classe Page 
(M.-V.) est nommé adjoint au président de la commission perma- 
nente des essais. 

Art, 3, — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
0 qui sera publié au Journal officiel de la République fran 
çaise. 

Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 22 août 4959. 

C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, < 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Décret du 22 août 1959 portant admission d'un officier général 
sn bénéfice du congé définitif du personnel navigant. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l'article 143 de la Constitution du 4 octobre 1958; 

Vu la loi du 9 avril 4935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l'armée de l'air et les textes qui l'ont m >» 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers généraux 
de la 2% section du cadre de l'état-major général, cadre de réserve, 

Vu le décret ne 52-135 du 4 février 1952, modifie par le décret 
ne 59-1371 du 30! décembre 1953, portant relèvement des limites 
d'age des officiers, des fonctionnaires militaires, des fanctionnaires 
des corps de contrôle et des sous-officiers des armées de terre, de 
mer et de l’àir; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — M. le général d'armée aérienne du çorps des officiers 
de l'air (cadre navigant) Bailly (Paul), atteint par limite d'age 
de son grade le 2 septembre 1959, est, à compter de cette date, 
admis au bénéfice du congé définitif du personnel navigant. 

Art. % — M. le général d'armée aérienne Bailly (Paul) sera 
placé dans la 2 section du cadre de l'état-major général (cadre de 
réserve) le 2 septembre 1964. 

Art, 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja République {ran- 
çaise. 

Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 22 a2ût 1959 

C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République ; 
Le Premier ministre, 
DEDRÉ, 


i Le ministre des armées, 


PIERR£ GUILLAUMAT. 
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Décret du 22 août, 1959 admission d'un officier général au Décret portant concession de la médaille militaire. 
pente dE EN Eeneral de F'armée de br TR 


Le Président de la République, 

sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l'article 13 de la Constitution du 4 octobre 1958; 

Vu la loi du 44 avril 1832 sur l'avancement dans l'armée et les 
textes qui l'ont modifiée; 

Vu la loi du 9 avril 4935 fixant le statut du personnel des cadres 
efectifs de l’armée de l'air et les textes qui l'ont modifiée ; 

Vu le décret du 5 juin 1939 relatif au statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général (cadre de réserve) ; 

vu le décret ne 52-435 du 4 février 1952, modifié par le décret 
ne 521271 du 30 décembre 1953, portant rèlevement des limites d'âge 
ces officiers, des fonetionnaires militaires, des fonctionnaires des 
corps de contrôle et des sous-officiers des armées de terre, de mer 


et de l'air; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art. 1er. — M. le général de bri aérienne du corps des officiers 
de l'air (cadre navigant) Bezy (Jean-Marie-Eugène), atteint par la 
limite d'âge de son grade le 14 août 1959, est, à compter de cette 
date, admis au bénéfice du congé définitif du personnel navigant. 

Art. 2. — M. le général de brigade aérienne Bezy (J.-M.-E.) sera 
placé dans la 2° section 
réserve) le 14 août 1964. 

Art. 3. — Est nommé, à titre définitif, dans le cadre de l'état- 
major général 1 section (aeüve) : 


Corps PES OFFICIERS DE L'AIR (CADRE NAVIGANT) 
Au grade de général de brigade aérienne. 


(Pour compter du 15 août 1959.) 

M. le colonel Thiry (Jean-Raymond-Paul). 

Art. 4. — M, le général de brigade aérienne Thiry (J.-R.-P.) est 
noen dans ses ctions de commandant en second des armes 
sréciales. 

Art. 5. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera.publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 22 août 1959. 
c. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL 


DE GAULLE. 


; Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





a + RE SE LE 
de lait dans le ©, esotien en des ingénieurs généraux 
"2" 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 9 avril 4935 fixant le statut du pe des cadres 
actils de l'armée de l'air et les textes qui l'ont modifiée ; 

Vu le décret dun 2 octobre 1954 plaçant un ingénieur général en 
congé définitif du nel navigant ; 

Le conseil des tres entendu, 


Décrète : 


Art. Ier, — M, l'ingénieur général de 2 classe de l'air du Merle 
‘Uuy-Charles-Marie-Joseph! est admis dans la 2° section du cadre 
aes ingénieurs généraux de l'air à compter du 1# seplernbre 1959. 
Art. 2, — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
cécrel, qui séra publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Colombey-lés-Deux-Eglises, le 22 août 1959. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Décret portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





, Rectificatif au Journal officiel du 7 août 1959: page 7864, 
7 (Coionne, an lieu de: « Emmaunelli (Pierre-Auguste-Jules-Engel- 
rer), ancien sergent du 36% régiment d'infanterie, actuellement 
‘oMmandant d'administration de réserve, classe 1915, mile 483% au 
men d'Ajaccio », lire: « Emmanuelli » (le resie sans chan- 


pe titi 





du cadre de l'état-major général (cadre de : 





Rectificatif au Journal officiel du 7 août 1959: 


Page 7868, 2% colonne, 52e ligne, au lieu de: « Vergé (Robert), 
second maître mécanicien de moteurs d'avion volant, mile 5%059.T.47; 
11 ans 11 mois de services », lire: « Vergé (Robert), second maître 
mécanicien de moteurs d'avion volant, mice 59503.T.47; 11 ans 11 mois 
de services »; 54e ligne, au lieu de: « Biancheri (Ernest), maître 
radiotélégraphiste volant, mle 970.44 », lire: « Biancheri (Ernest), 
maître radiotélégraphiste volant, mile 970.T.44 »; 74° ligne, au lieu 
de: « Behacgel (René), maître pilote de l'aéronautique navale », 
lire: « Behaeghel (René), maitre pilote de l’aéronautique navale ». 


Page 7870, 1re colonne, 17% ligne, au lieu de: « Delgard (Maurice), 
quartier-maitre mécanicien, mle 972.Biz.112 », lire: « Delgard (Mau- 
rice), quartier-maître mécanicien, mile 972.Biz.42 ». 


Page 7871, 1re colonne, 7° ligne, au lieu de: « Pétuya (Germain), 
second maître mécanicien, mle 2217.42 », lire: « Pétuya (Germain), 
second maître mécanicien, mie 22217T.42 »; Sie ligne, au lieu de: 
« Maron (Jean), eecond maitre timonier, mile 237.R.45; 14 ans 
6 mois de services », lire: « Maron (Jean), second maître timonier, 
mile 528.Cas.Mi; 15 ans 1 mois de services »: 2e colonne, 45° ligne, 
au lieu de: « Ansquer (Robert), second maître mécanicien, mile 
3827.43 », lire: « Ansquer (Robert), second maître mécanicien, 
mie 392.T.43 »; 49 ligne, au lieu de: « Le Four (Maurice), maître 
hydrographe », lire: « Le Fourn (Maurice), maître hydrographe ». 


Page 7872, 2e colonne, 53° ligne, au lieu de: « Burh (Marc), second 
maître fourrier », lire: « Buhr (Marc), second maitre fourrier ». 





Ne —— d'utilisation de l'ancienne étole des Ponts, situés 
: pue” (Hérault) et affectée au ministère des armées 


Rectificatif au Journal officiel du 14 août 1959: page 8153, 
fr colonne, au lieu de: « par arrêté du 2 juillet 1958 », lire: « par 
arrêté du 22 juillet 1959 ». 





Armée de terre (active). 


Par arrêté du 11 août 1959, M. le médecin commandant Malard 
(Marie-Joseph) est placé, sur sa demande, dans la position de dispo- 
nibilité pour une période de trois ans. 





Par arrêté du 13 août 1959, M, le capitaine d'infanterie Durupt 
(Raymond-Chartes) est placé hors cadre au titre du ministère de 
l'éducation nationale, à la dispcsition du recteur de l'académie d’Al- 
ger, à compter du 1er septembre 198. 





Constru0tions et armes navales. 





Par décision du ministre des armées marine) en date du 31 juillet 
1959, les techniciens d'études et de fabrications des constructions 
et armes navales dont les noms suivent recoivent, au titre de la lof 
n° 50-1027 du 22 août 19%0 (statut du réfractaire), les bonifications 
d'ancienneté ci-après : 

MM. Saliou (Jean), G mois 2 jours. 

Laouenan (Jean), 5 mois 19 jours. 


Par décision du ministre des armées (marine) en date du 31 juillet 
1959, les techniciens d'études et de fabrications des constructions 
et armes navales dont les noms suivent reçoivent, au titre de la loi 
n° 51-538 du 14 mai 4951 (personnes contraintes au travail en pays 
ennemi), les bonificatiqns ci-après : 

MM. Legendre (Julien), 4 an 7 mois 17 jours. 

Planque (Henri), 1 an 10 jours. 


nette EE | 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


inspection générale des finances. 


Par arrêté du 20 août 1959, M. Chafanel (André), inspecteur des 
finances de tr classe en service détaché, a été réintégré dans les 
cadres de l'inspection générale des finances à compter du 1 sep- 
tembre 1959. 


décNRs +0 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Collèges techniques. 





Par arrêté en date du 6 août 1959, la création d’un collège tech- 
nique mixte industriel et commercial a été autorisée à Salon-de- 
Provence (Bouches-du-Rhône). 

L'ouverture de cet établissement ne sera effective qu'après l’achè- 
yement des travaux de construction. 





Centres d'apprentissage. 





Par arrêté en date du 6 août 1959, le centre d'apprentissage 
féminin 1167 de Beaumont-de-Lomagne æ été transféré à Montau- 
ban et transformé en centre d'apprentissage mixte 1167, annexé au 
collège technique mixte, 

Ces mesures ne éeront eflectives qu'après l'achèvement des tra: 
vaux de construction. 





Régies d'avances, 





Le ministre des finances et des aflaires économiques et le miris- 
tre de l'éducation nationaie, 

Vu l'article 22 de la loi de finances du 13 avril 1900; 

Vu le décret du 31 juillet 1901 portant règlement d'aëministration 
publique sur les recettes, les dépenses et la comptabilité du Conser- 
valoire national des arts et métiers; 

Vu le déeret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instituées peus le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgels des établissements publics natio- 
naux ou aux comples spéciaux du Trésor, complété et modifié par 
le déeret n° 53-12;1 du 2: décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux: régisseurs ainsi que 


» 


le montant du cautionnement imposé à ces agents, 
Arrélent : 

Art. der, — ]] est institué au Conéervatoire national des arts et 
métiers une régie d'avances pour le payement des frais de dépla- 
rement et de séjour du personnel du laboratoire national d'essais 
appelé à assurer son service hors du département de la Seine. 

Art. 2 — Le montant maximum des avances pouvant être consen- 
tles au titulaire de la régie visée à l'article 1er est fixé à 200.000 F. 
Il en sera justifié dans le délai d'un mois. 

Art. 3. — Le régisseur est nommé par le ministre de l'éducation 
nationale, après agrément de l'agent complabie. 

Le montant du cautionnement imposé au régisseur ainsi que Île 
montant de l'indemnité de responsabilité éusceptible de Jui être 
allouée sont fixés conformément aux dispositions de l'arrêlé du 
2 septembre 1952. 

Art. 4. — Le directeur et l'agent comptable du Conservatoire 
national des arts et métiers sont chargés, chocun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 7 août 1959, 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSEI LIER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON, 





Habilitation de la section locales de la mutuelle nationale des 
étudiants de France à Rtims à jouer le rôle de section locale 
universitaire ou de correspondant de la caisse primaire de sécurite 
sociale. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le titre ler du livre VI du code de la sécurité sociale: 

Vu le décret n° 48-2006 du 31 décembre 198 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi ne 48-1153 du 
23 septembre 198; 

Vu les arrètés des 2 août 1949 et G août 1951 fixant la liste des 
sections locales de la mutuelle nationale des étudiants de France 
habilitées à jouer le rôle de section Ilncale universitaire ou de 
correspondant de la caisse primaire de sécurité sociale: 

sur la proposition du chef du service central des bourses, 








—— 


Arrête : 


Art. ler, — La section locale de la mutuelle nationale des étn. 
diants de France à Reims est habilitée, à compter du 1 octobre 
1959, à jouer dans son centre universitaire le rôle de section 
locale universitaire ou de correspondant de Ja caisse primaire de 
sécurité sociale, dans les conditions prévues à l’article : du décret 
susvisé du 31 décembre 1948. 


Art. 2. — Le chef du service central des bourses est chargé de 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 12 août 1959. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 





Création d'une section technique commerciale 
au collège classique et moderne mixte de Montélimar (Drôme). 





Par arrêté en date du 13 août 1959, la création d'une section tech. 
nique commerciale a été autorisée au collège classique el moderne 
mixte de Montélimar (Drôme). 





Liste des où est un concours de 
À a eg À : go 
année d'école normale) et nombre de places mises à ce 


I 





Rectificatif au Journal officiel du 26 juillet 1959: page 7119, 
69 ligne, au lieu de: « Département de l'Aube.— Elèves maitres: 2%; 
élèves maîtresses: 9», lire: « Département de l'Aube. — Elèves 
maîtres: 6; élèves maitresses: 9»; 117 ligne, au lieu de: « Dépar- 
tement d'Indre<t-Loire. — Elèves maitresses : 14 », lire: « Départe- 
ient d'indre-et-Loire, — Elèves maitres: 14; élèves maîtresses : 14 », 





Liste des candidats admis en première et en deuxième année 
à l'institut industriel d'Algérie (session de 1959). 
PREMIÈRE ANNÉE 


Section: Travaux publics et bâtiment. 
MM. Pitois (Jean-Marie). 2i MM. Mougin (Robert), 








2 Rertholet (Jacques). 2 Buvat (Michel) 
3 Chazal (Pierre). 23 Dupong (Gérard), 
i Chaix (Michel). 2 Payre (Réné\. 
5 Blanc (François). 35 Leautaud (Gérard). 
6 Remy (Michel). 26 Redelsperger (Bernard). 
7 Montaclair (Jean-Paul). 26 Payan (Guy). 
8 Page] (Denis). » Batiste {Antoine), 
9 Cavalli (Gübert}, 29 Lurat Christian). 
10 Cruau (Christian). 29 Lami (Michel). 
11 Guedra (Gérard), 31 Mathieu (Louis). 
12 Dagnac (Pierre). 32 Ledrn (Claude. 
13 Klein (Jean-Daniel). #5 Auchabie (Jacques). 
44 Coudurier (Pierre). 34 Taudin (Jean-Phihppe). 
15 Giraudet (Christian). 35 Masson (Pierre). 
16 Herklet (Jean-Luc). 36 Cazenave :Micn#l), 
17 Triquet (Pierre). 37 Miquel (André). 
18 Dubourg (Jean-Pa1l). 38 Allemand tlean<'.arles;, 
19 Laurans (Guy. 39 Pompe{ (Jean-Pierre). 
20 Roubertou (Franck). 10 Baillette (Pierre). 
Section: Electricité, 
4 MM. Dumon (Robert), 11 MM. Matiei (Jean-Baptiste). 
2 Dugay (Gérard). 12 Guillout (Bernard). 
ÿ Trone-Celer (J.-Claude). 13 Denonain (Jean-Pierre). 
4 Pillaud (Bernard). 11 Mas (Marcel). 
5 Legrand (Bernard). LE Lehembre (André). 
[A Sarazin (Jacques). 16 Lavergne (Robert) 
1 Gobert (Jern). 17 Dubien (Emile). 
& Meyrigne (Daniel). 18 Picard (Jacques). 
LL Bourdin (Jacques). 19 Cherifi Mohand. 
i0 Salord (Jean-Louis). 20 Montheil (Jean-Claude), 
Section: Génie chimique. 
1 MM. Courtault (Albert). 4 MM. Schaeffner (Marc). 
2 Hostin (Hubert). 5 Gele (Claude). 
3 Dulue (Claude). 6 Faure (Roger). 
DEUXIÈME ANNÉE 


Section: Electricité. 
MM. Tardy (François) et Reese (Freddy). 
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à l'entrée en section 
à récoie Ihnique" supérieurs @u laboratoire ( juillet 1959). 


s dont les noms suivent ordre de mérite ont 
LT concours d'entrée en section Ingénieurs à l'école 
technique supérieure du laboratoire, établissement d'enseignement 
technique privé reconnu + l'Etat, 95, rue du Dessous-des-Berges, 
à Paris (13) (session juillet 4959): 

{ Sibillat (Eliane). 7 André (Georges). 

9 Rochlenko (Danielle). 8 Dasque (Françoise). 
3 Bonhomme (Madeleine). 9 Feron (Philippe). 

4 Quatrehomme (Françoise). 40 Subrenat (Etienne). 

5 Le Liboux (Mienvl:. 41 Dauchez (Jean-Paul). 
6 kurka (Jeannine). 





Liste des élèves de l'institut industriel du Nord de la France 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur civil (session juillet 1958). 


Les élèves dunt ies noms suivent par ordre de mérite, de l'institut 
industriel du Nord de la France, école d'enseignement technique 
rivée reconnue par l'Etat, 17, rue Jeanne-d’Arc, à Lille, ont obtenu 
Va session de juillet 1958 le diplôme d'ingénieur civil (décision 
ministérielle du juin 1958) : 
4 Soete (Pierre). 
9 Lehembre (Pierre). 
3 Ghesquière (Bernard). 
& Blanc (Daniel). 
5 Saint-Yves (Daniel). 
6 Sadones (François). 
1 Blin (Jean). 
8 Baelde (Pierre). 
9 Feuchère (Pierre). 
40 Mignot (Charles). 
41 Courtois (Jean). 
42 Lewonczuk (Joseph). 
13 Deleplanque (Serge). 
4 Fonteyne (Jean), 
45 Le IJluy Can. 
46 Boulfard-Vercelli (R.), 
47 Lacoste (Georges). 
48 Manesse (Georges). 
49 Porzycki (Léon). 
20 Laurent (Renée) (Mile). 
21 Le Grand (Didier). 
22 Dubois (Gérard). 
23 Lbucatillon (Yves). 
24 Sage (Claude). 
25 Vidril (René). 
26 Trub (Gérard). 
21 Auzanne (Michel). 
28 Cardon (Christian), 
29 Cauli (Bruno), 
30 Bonnafoux (Jean). 
31 Lesur (Claude)}, 
32 Druart (Jean). 
& Petrot (Paul), 


M" Auclair (Georges). 

37 Daffix (Louis). 

38 Ansart (Roger). 

29 Debouvry (Bernard). 
4 Guillemin (Stéphane). 
41 Merlin (Jacques). 

42 Sadones (Henri). 

53 Macquart (Claude). 

#4 Rontemps (Jean). 

45 Droy (Bernard), 

46 Malleret (Guy). 

47 Renard (Etienne), 

48 Lajugie (Pierre). 

49 Duponchel (Jean). 

50 Bouchon (Bernard), 
51 Galland (Didier) . 

52 Masbon (Roland). 

53 Pire (Michel). 

51 Pepe (Jean). 

55 Dudot (Bernard). 

56 Boudrant (Dominique. 
57 Nguyen Van Quy. 

58 Bourguignon (Michei). 
59 Rousseaux (Bernard). 
60 Deherripont (Claude). 
61 Le Floch (Rémy). 

62 Linquette (Bernard). 
63 Dalla Corte (Nello). 
6 Boulanger (D.) (Mile), 
65 Ranson (Bernard). 

66 Camagna (Louis). 

67 Favier (Jacques). 

68 Nguyen Tan Nam. 

34 Vastra (Jean). 69 Idée (Marc). 

3% Rassek (Bruno). 70 Bertucat (J.-R.). 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Déclaration d'utilité publique de la rectification de la route 
dns n° 113 sur le territoire de la commune de Villepinte 


Par arrêté du 13 août 1959, est déclarée d'utilité De la recti- 
fcation de la route nationale n° aux P. K. 60, et 80,860, sur 


le territoire de la commune de Villepinte (Aude), conformément 
aux dispositions du plan qui restera annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





Commission permanente de signalisation. 


Par arrêté en date du 11 août 1959, M. Sapin (Pierre), directeur 
de la société Ouvrard et Villars, à été n 
n permanente de signalisa 


ommé membre de la com- 
tion, en remplacement de M. Thirot, 











Commission centrale des frets et d'exploitation. 


Par arrêté du 13 août 1959: 


Sont nommés membres de la commission centrale des frets ef 
d'expoitation, à compter du der juillet 1959: 


a) Au titre de représentants des patrons bateliers. 


Membre tituiïire: M. René François, prés:dent du syndicat nationa) 
des patrons bateliers, membre sortant. 

Membre suppléant: M. Maurice Boilot, secrétaire du syndicat de ls 
batellerie artisane, membre sortant. 


b) Au titre de représentants des entreprises de transports 
par navigation intérieure. 


Membre titulaire: M. Emile Lamy, président directeur général de 
la Société générale de transports, membre sortant, 

Membre suppléant: M. Francis Ravet, transporteur par eau, 
membre sortant. 


€) Au-titre de représentants des usagers des transports par eau. 


Membre tilu'aire: M. Roger GuiHemin, chef de la division des 
conbustibles du service de la production thermique à l'Electricité 
de France, membre sortant. 

Membre suppant: M. Louis Falque-Vert, délégué de la chambre 
syndicale de la meunerie de la région parisienne, en remplacement 
de M. Robert Lacailie, membre sortant. 


d) Au titre de représen'an!ts des courtiers de fret. 


Membre titulaire: M. Ramsès Coudoux, président de l'union fé46- 
1ale des chambres syndicales des courtiers de fret de France, 
membre sortant. 

Membre suppléant: M. Char:es Seegmuller, membre de l'union 
fédérale des chambres syndicales des courtiers de fret de France, 
membre sortant. 


Sint désignés pour faire partie de la "nmmission centrale des fret 
et d'expioilaliun, à compter du 4*r juillet 1959: 


Au titre de représentants des patrons bateliers. 


Membre titulaire: M. Raymond Regnoux, secrétaire général du 
syudicat Rrarenel des artisans bateliers, en remplacement de 
M. Noël Blanckerman, décédé. 

Membre suppléant: M. Edouard Vanelle, secrétaire du syndicat 
pro'essionnel des artisans bateiiers, en remplacement de M. Ray- 
mond rRegnoux, nommé membre titulaire. 





Commissions régionales des frets et d'exploitation. 


Par arrêté du 13 août 1959: 

Sont nommés membres de la commission régionale des frets et 
d'exploitation près la direction régionale de la navigation de Paris, 
à compter du 1er juillet 1959: 


a) Au titre de représentant des patrons bateliers. 


Membre titulaire: M. André Dattignie, secrétaire du syndicat uni- 
que de la batellerie, en remplacement de M. Marcel Normand, 
membre sortant. 


b) Au titre de représentants des entreprises de transports 
par navigation intérieure. 


Membre titulaire: M. Joseph Fleury, directeur générel adjoint de 
la Compagnie générale de navigation H. P, L. M., membre sortant. 

Membre suppléant: M. André Roth, directeur général de la Com- 
pagnie française des services maritimes et fluviaux L'Union, en 
remplacement de M. Delphe Masy, membre sortant. 


c) Au titre de représentants des courtiers de fret 
et coopératives d'affrètement. 


Membre titulaire: M. Ramsès Coudoux, président de la chambre 
ce - 4 des courtiers de fret de la région parisienne, membre 
sortan 


Membre suppléant: M. Marcel Caromel, courtier de fret, membre 
sortant. 


d) Au titre de représentants des usagers des transports par eau. 


Membre titulaire: M. Amaury de Boisgelin, gérant de la Société 
d'exploitation des sablières modernes, membre sortant. 

Membre suppléant: M. Joseph de Varax, directeur général de la 
Société des anthracites du Nord. membre sortant. 
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Sont désignés pour faire partie de la commission régionale des 


frets et d'exploitation près la direction régionale de la navigation 
à Paris, à compter du 1er juillet 1959: 


a) Au titre de représentants des patrons bateliers. 


Membre titulaire: M. Raymond Regnoux, secrétaire général du 
ge at professionnel des artisans bateliers, en remplacement de 
M. Noël Blanckeman, décédé. 

Membres suppléants: 

M. Edouard Vanelle, secrétaire du syndicat professionnel des arti- 
sans bate:iers, en remplacement de M. Raymond Regnoux, nommé 
membre titulaire. 

M. Marcel] Normand, secrétaire général du syndicat de la batel- 
lerie artisane, en remplacement de M. André VDattignie, nommé 
membre titulaire. 


b) Au titre de représentant des usagers des transports par eau. 


Membre titulaire: M. Pierre Gaultier, chef de bureau à l'office 
national interprofessionnel des céréales, en remplacement de M. Jean 
Lauphin, démissionnaire. 





Par arrêté du 13 août 1959, sont nommés membres de la commis- 
éion régionale des frets et d'exp'oitation près la directiun régivnale 
de la navigation de Strasbourg, à compter du 1e juillet 1959: 


a) Au titre de représentants des patrons bateliers. 


Membre titulaire: M. Pierre Schnoering, patron batelier, membre 
sortant. 

Membre suppléant: M. Robert Keller, patron bateller, membre 
sorlant. 


b) Au titre de représentants des entreprises de transports 
par navigation intérieure. 


Membre titulaire: M. Pierre Werner, transporleur par eau, mem- 
bre sortant, 

Membre suppléant: M. Alfred Kiltel, transporteur par eau, en 
remplacement de M. Lucien Monsch, membre sortant. 


€) Au titre de représentants des courtiers de fret 
et coopératives d'a/frètement. 


Membre titulaire: M. HenriCharles Sergmuller, président de la 
chambre syndicale des couruers ae fret de la région de Strasbourg, 
membre sortant. 

Membre suppléant: M. Lucien Drach, vice-président de la cham- 
bre syndicale des courtiers de fret de la région de Strasbourg, mem- 
bre sortant, 


d) Au titre de représentants des usagers des transports par eau. 


Membre titulaire: M. André Sohm, directeur commercial adjoint 
des Houillères du bassin de Lorraine, membre sortant, 

Membre suppléant: M. Charles Haug, directeur commercial &e la 
Société des ciments Portland de Lorraine, membre sortant. 


Par arrèté du 13 août 1959, sont nommés membres de la commis- 
sion régionale des frets et d'exploitation près la direction régionale 
de la navigation de Compiègne, à compter du fer juillet 1959: 


a\ Au titre de représentants des patrons bateliers. 


Membre titulaire: M. Raymond Regnoux, secrétaire général du 
syndicat professionnel des artisans bateliers, en remplacement de 
M. Blanckeman, membre sortant, décédé. 

Membre suppléant: M, Edouard Vanelle, secrétaire du syndicat 
professionnel des artisans bateliers, en remplacement de M. Regnoux, 
membre sortant, nommé membre titulaire. 


b) Au titre de représentants des entreprises de transports 
par navigation intérieure, 

Membre titulaire: M. André Roth, administrateur directeur de la 
Compagnie fluviale et maritime de transports L'Union, en rempla- 
cement de M. Yvon Durieux, membre sortant. 

Membre suppléant: M, Joseph Fleury, directeur général adjoint 
Par la Compagnie générale de navigation H. P, L M., membre sor- 
ant. 

c) Au titre de représentants des courtiers de fret 
et coopératives d'affrètement. 


Membre titulaire: M. Georges Fraigne, des Etablissements Van- 
denbussche, courtier de fret, membre sortant. 


Membre suppléant: M. Maurice Dééiré, chef de service à la 
société coopérative Les Bateliers réunis, membre sortant. 


d) Au titre de représentants des usagers des transports par eau. 
Membre titulaire: M. André Ternynck, président directeur géné- 
ral de la Société des sucreries Ternynck, membre sortant, 


Membre suppléant: M. André Damarne, chef de service de la 
Compagnie Saint-Gobain, Chauny et Cirey, membre sortant, 








Par arrêté du 13 août 1959, sont nommés membres de la commis. 
sion régionale des frets et d'exploitation près la direction régionale 
de la navigation de Nevers, à compter du 1®r juillet 1959: 


a) Au titre de représenfants des patrons bateliers. 
Membre titulaire: M. Marcel Desbrosses, secrétaire du syndicat 
de la batellerie du Centre, membre sortant. e 
= mr ge suppléant: M. Julien Barbieux, patron batelier, membre 
sortant. 


b) Au titre de représentants des entreprises de transports 
par navigation intérieure. 

Membre titulaire: M. Joseph Fleury, directeur général adjoint de 
la Compagnie générale de navigaiun H. P, L. M., membre sor- 
tant. 

Membre suppléant: M. Raymond Renault-Guerin, transporteur par 
eau, membre sortant. 


€) Au titre de représentants des courtiers de fret 
et coopératives d'a/frètement. 

Membre titulaire: M. Georges Machuron, directeur de la Société 
nouvelle de transports et d'affrètements, en remplacement de 
Si. Claude Machuron, membre sortant. 

Membre suppléant: M. Roger Blondeau, de la Compagnie interna- 
tionale de transports par eau, membre sortant, 


d) Au titre de représentants des usagers des transports par eau. 
Membre titulaire: M. Jean Delfraissy, directeur commercial des 
Houillères du. bassin de Blanzy, membre sortant. 
Membre suppléant: M. Fleury Denis, directeur des Tuileries Boi- 
ron et C*, membre sortant. 





Par arrêté du 1% août 1959, sont nommés membres de la com- 
mission régionale des frets et d'exploitation près Ja direction régio- 
nale de la navigation de Nancy, à compter du 1er juillet 1959: 


a) Au titre de représentants des patrons bateliers. 


Dombes titulaire: M. Lucien Dufernez, patron batelier, membre 
sortant. 

Membre suppléant: M. Claude Caboche, patron batelier, membre 
sortant, 


b) Au titre de représentants des entreprises de transports 
par navigation intérieure. 
Membre titulaire: M. Luc Fortier, directeur aux Etablissements 
Fortier, membre sortant, 
Membre suppléant: M. Jean Garin, administrateur directeur de la 
Compagnie internationale de transports par eau, membre sortant. 


c) Au litre de représentants des courtiers de fret 
et coopératives d'a/frètement. 
Membre titulaire : M. Gaston Aubry, de la Société lorraine d'’alfrè- 
tement, membre sortant, ; 
Membre suppléant: M. Jean Brunaud, de la société Navalsa, 
membre sortant. 


d\ Au titre de représentants des usagers des transports par eau. 
Membre tilulaire: M. Auguste Marchal, chef du service des trans- 
parts de la société Solvay et Ce, membre sortant. 


Membre qu g —" M. Louis Vautrin, directeur de la Société des 
dragages de la Haute-Moselle, membre sortant. 





Par arrêté du 13 août 1959: 

Sont nommés membres de la commission 
et d'exploitation près la direction régionale de 
Rouen (port de Rouen), à compter du {er juillet 1959: 


jonale des frets 
navigation de 


a) Au titre de représentants des patrons bateliers. 
gg titulaire: M. Georges Delafosse, patron batelier, membre 
sortant. 
eee suppléant: M. Marceau Riflaut, patron batelier, membre 
sortan 


b) Au titre de représentants des entreprises de transports 
par navigation intérieure. 


Membre titulaire: M. Jacques de Jorna, chef du service fluvial 
de la Compagnie charbonn de manufention et.de transports, 
membre sortant. 

Membre suppléant: M. Jean Faroult, directeur général de la 
société de transit et transport G. Faroult, membre sortant. 


C) Au titre de des courtiers de fret 
ete d'affrètement. 


Membre titulaire: M. Pierre Rault, chef d'agence de la Compa- 
gnie fluviale et maritime de transports, membre sortant 
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& Au titre de représentants des usagers ds transports par eau. 


Membre titulaire: M. Maurice Eng ee Der sortant. x 


er ane RE Lemarchand, directeur de l'usine de 
léant: 
ci Couronne de la Société nouvelle de papeterie, membre sortant. 
signés pour faire de la- commission régionale des 
NS 'erpioitation près direction ù de la navigation 
de Rouen (port de Rouen), à compter du juillet 1959: 


Au titre de représentants des patrons bateliers. 


tulaire: M. René François, président du syndicat national 


P Menruns Dateliers, en remplacement de M. Michel Loiseau, démis- 


sionnaire. 
léant: M. Edouard Vanelle, secrétaire du syndicat 
LL —h es patrons bateliers, en remplacement de M. Noël 


janckeman, décé 





par arrèté du 13 août 1959: 

sont nommés membres de la commission régionale des frets et 
d'exploitation près là direction régionale de la navigation de Rouen 
(port du Havre), à compter du 1° juillet 1959: 


a) Au titre de représentants des patrons baleli:rs. 
Membre titulaire: M. Stéphane Charlier, patron batelier, membre 
ecrtant. 
Membre suppléant: M. Adrien Verlay, patron batelier, membre 
sortant. 


b) Au titre de représentants des entreprises de transport 
par navigalion intérieure. 

Membre titulaire: M. Jacques de Jorna, chef du service fluvial 
de la Compagnie charbonnière de manutention et de transports, 
membre sortant. 

Membre suppléant: M. André Roth, directeur général de la Com- 
pagnie irançaise des services maritimes et fluviaux L'Union, membre 
sortant. 

c) Au titre de représentant des courtiers de fret 
et coopératives d'affrètement. 


Membre titulaire: M. Valentin Marilly, courtier de fret, membre 
portani. 


d) Au titre de représ-ntants des usagers des transports par eau. 


Membre tilulaire: M, André Caretle, président de la chambre 
syndicale des négociants importateurs de charbons au Havre, mem- 
bre sortant, 

Membre suppléant: M. Camille Genestal, vice-président du syndicat 
des commissionnaires en douane agréés du Havre et de la région, 
membre sortant. 


Est désigné pour: faire partie de la commission régionale des 
frels et d'exploitation près la direction régionale de la navigation 
de Rouen (port du Havre), à compter du 1er juillet 1959: 


Au titre de représentant des usagers des transports par eau. 


Membre suppléant: M. Hepri Cloarec, directeur de l'agence de 
la Compagnie générale LA président du syndicat havrais 
des armaleurs, en remplacement M. Maurice Cognet, démission- 
Laire. 





Par arrêté du 13 août 1959, sont nommés membres de la com- 
Mission régionale des frets et d'exploitation près la direction régio- 
Dale de ‘a navigation de Lyon, à compter du 1e juillet 1959: 


à) Au titre de représentants des patrons bat: liers. 


embre litulaire: M, René Olivier, patron bafelier, membre 
Want. 

Membre suppléant: M. Marcel Saint-Mare, président du syndicat 
des artisans bateliers du Midi de la France, en remplacement de 
M. André François, membre sortant. 


b) Au titre de représentants des entreprises de transports 
var navigation intérieure. 
Membre titulaire: M. er Sadran, directeur de la Compagnie 
Duviale du Midi, HA A. 5 sa 
Membre suppléant: M. Jacques Flechet, directeur général de la 
Saciété générale de navigation viale, en remplacement de M. Pierre 
echet, membre sortant. 


C) Au titre de représentants des courtiers de fret 
et coopératives d'affrètement. 
Membre titulaire: M. Léon Lacombe, directeur de la coopérative 
Ulisanale de transports fluviaux, membre sortant. 
Membre suppléant: M. Joseph Fleury, président de la chambre 
sndica ts de là région 


le 
portant. 


des courtiers de fre de Lyon, membre 








d\ -Au titre de représentants des usagers des transports par eau. 


Membre titulaire : M. René Baland, de la société La Charbonnière 
de Saône-et-Loire, membre sortant. 

Membre suppléant: M. Jean Delfraissy, directeur commercial des 
Houillères du bassin de Blanzy, membre sortant, 





Par, arrèté du 13 août 1959: 

Sont nommés membres de la commission régionale des frets et 
€'exploitatiun près la direction régionale de la navigation de Lille 
{zone côtière), à compter du 1er juillet 1959: 


a) Au titre de représentants des patrons bat. liers. 


Membre tilulaire: M. Paul Cirot, secrétaire por du syndicat 
général de la petite batellerie, membre sortant. 

Membre +; =pé M. Max Ponthieu, secrétaire général du syn- 
ps national des patrons bateliers pour la région du Nord, membre 
sortant, 


b) Au titre de représentants des entreprises de transports 
var navigation intérieure. 


Membre titulaire: M. Paul Roze, directeur de l'agence de la Com- 
ragnie générale de navigalicn H. P. L, M. pour la région du Nord, 
membre sortant, 

Membre suppléant: M. André Hornez, gérant de la société Hornez, 
mempre sortant. 


c) Au titre de représentants des courtiers de tret 
et coopératives d'affrètement. 


Membre titulaire: M. Emile Berhille, membre de la chambre 
ee des courtiers de fret de la {re région économique, membre 
sortant. 

Membre suppléant: M. Théophile Callbout, représentant de la 
société coopérative Péniche-Transports, membre sortant, 


d) Au titre de représentants des usagers des transports par eau. 


Membre titulaire: M. Jacques Berthon, directeur des approvision- 
nements des établissements Kuhimann, membre sortant. 

Membre suppléant: M. Henri Delœæil, secrétaire de la direction de 
la Compagnie royale asturienne des mines, membre sortant. 


Est désigné pour faire partie de la commission régionale des 
frets et d'exploitation près la direction régionale de navigation de 
Lille (zone côtière), à compter du 4° juillet 1959: 


Au titre de représentant des courtiers de fret 
et coopératives d'af/rètement. 


Membre titulaire: M. Abel Bossart, directeur de la société coopé- 
rative La Pénichienne, en replacement de M. Edouard-François 
Logimont, décédé. 





Par arrêté du 13 août 1959, sont nommés membres de la com- 
mission régionale des frets et d'exploitation près la direction régio- 
nale de a navigation de Lille (bassin minier), à compter du 
1er juillet 1959: : 


a) Au titre de représentants des patrons bateliers. 


Membre titulaire: M. Roger Blanckaert, secrétaire général du 
syndicat unique de Ja batellerie, membre sortant. 

Membre suppléant: M. Adelson Declereq, patron batelier, bateau 
Almagar, membre sortant. 


b) Au titre de représentants des entreprises de transports 
par navigation intérieure, 


Membre titulaire: M. Louis Burlen, président directeur général de 
la Compagnie fluviale et maritime de transporis, membre sortant. 

Membre suppléant: M. Francis Rave‘, transporteur par eau, mem- 
bre sortant. 


c) Au titre de représentants des courtiers de fret 
et coopératives d'affrètement. 


Membre titulaire: M. Jean Escher, secrétaire administratif de la 
chambre syndicale des courtiers de fret de ja 1r région écono- 
mique, membre sortant. 

Membre suppléant: M. Raoul Fernez,, directeur, pour la région du 
ee de Ja société coopérative Les Bateliers réunis, membre sor- 
ant. 


d) Au titre de représentants des usagers des transports par eau. 


Membre titulaire: M. François Koch, directeur commercial de la 
Suererie centrale de Cambrai, membre sortant. 

Membre suppléant: M. Max Hesquet, adjoint an directeur com- 
eye des Houillères du Nord el du Pas-de-Calais, membre sor- 
an , 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Déeret n° 59-098 du 14 août 1959 réglementant la sécurité 
pour les pipe-lines à hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous 
pression. 


—- — 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 
Après avis du conseil d'Etat (section des travaux publics), 


Décrète : 

Art. {*. — La construction et l'exploitation des pipe-lines à 
hydrocarbures liquides ou liquéflés sous pression sont sou- 
luises à une réglementation de sécurité afin que soit évité tout 
risque d'incendie, d'explosion, de projection de produits, de 
pollution des eaux ou des PL de toute autre nature, tant 
dans les terrains privés que dans le domaine public. 

Art. 2. — A cet effet, des arrêtés pris conjointement par le 
ministre de l’industrie et du commerce, par le ministre de l'in- 
térieur et par le ministre des travaux publics et des transports, 
aprés avis de Ja commission interministérielle des dépôts 
d'hydrocarbures, préciseront les conditions de sécurilé aux- 
quelles devront satisfaire la construction et l'exploitation des 
pipe-lines à hydrocarbures rs ou liquéfiés sous pression, 
quel que soit leur statut juridique ou leur régime de construc- 
tion et d'exploitation. 

Les conditions de sécurité, qui seront ainsi définies pour 
l'exploitation, pour les épreuves périodiques d'étanchéité et 
pour les travaux de grosse réparalion ou de modification des 
ouvrages, seront applicables aux pipe-lines existants suivant 
les modalités fixées dans lesdits arrêtés. 


Art, 3. — Le ministre de l'industrie et du commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait À Paris, le 14 août 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le munistre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JBANNENEY. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre de l'intérieur, 


PIBRRE CHATENET, e Ne 
Le ministre des armées, 


PIERRE GUILLAUMAT, 


Le ministre des travaux publies et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE, 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI., 





ret du 17 août 1959 accordant six permis exclusifs de recherches 
en" * d'uranium, autres métaux radioactifs et substances 
connexes, dits « Permis de la Roubeyrotte », « de Rosiers-d'Egle- 
tons », « de Peret-Bel-Air », de « Cisterne », « de Maussac » et 
« de Corrèze Sud-Ouest », à la Société anonyme des manufactures 
de glaces et produits chimiques de Saint-Gobain, Chauny et Cirey. 


—————— 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu les demandes présentées les 29 octobre 1957 et 15 mars 1953 
et modifiées les 23 avril et 25 juin 19%58 par Jesquelles M. Jean 
Malhian, directeur du département des mines de la Société anonyme 
des manufactures de glaces et produils chimiques de Saint-Gobain, 
CUhauny et Cirey, dont le siège sotial est à Paris (8°), 1 bis, place des 
Saussales, agissant au nom et pour le compte dé ladite société, 
sollicite sept permis exclusifs de recherches de minerais d'uranium 
et substances radioaclives connexes s'étendant sur une partie du 
département de la Corrèze; 

Vu les mémoires, plans, engagements et autres documents produits 
à l'appui desdites demandes; 








ms 

Vu la demande en concurrence présentée Je 27 mai 198 par 
Société anonyme des mines de bitume et d'a du Centre {S M 
A, Ch des D s nr à Aer (8e) 2 » avenue Moniaigne : 

u pièces des eng mentaires auxque:le it 
ou les Lise + LIT llet 1958 qui Adi, 

u les lettres des et e enregistrent 
survenu entre les deux AE A 7 7. ” … 

Vu les rappuris el avis des ingénieurs des mines de l'arrondisse 
ment minéralogique de Clermont-Ferrand en date des 3 et 9 ma 
1958, 30 juin et 7 juillet 29 séplembre et 10 octobre 1958 : 

Vu ies avis du préfet de Corrèze en date des 19 mai, 12 juillet 
et 20 Octobre mn dde pe ; 

u les avis du comit ‘énergie atomique en date des 2 jui! 
1 voptreabes : 1 décembre LE 4 $ Juill, 
lu les avis du conseil ra s mines en date des > 
8 juin 1959: : nn 

Vu le code minier; 

Vu le déeret ne 55-1681 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique eur les permis exciusils de recherches de 
substances minérales autres que les combuslibles minéraux solides, 
les seis de polassium et les hydrocarbures ; 

Vu le décret du 9 juillet 1959 accordant le permis exclusif de 
recherches de minerais d'uranium, autres mélaux radioactifs et 
substances connexes, dit « Permis de Darnets », à la Société ano. 
nyme des manufactures de glaces et produits chimiques de Saint- 
Gobain, Chauny et Cirey; 

Vu le décret de ce jour accordant à la Société anonyme des mines 
de bitume et d'asphalte du Centre (S. M. A. C.) le permis exclusif 
d2 recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et 
sustances connexes dit « Permis de Corrèze »; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrèle : 


Art. ler, — 1] est accordé à la Société anonyme des manufactures 
de glaces et produits chimiques de Saint-Gobain, Chauny et Cirey, 
dont le siège social est à Paris (8*), 14 bis, place des Saussaies, six 
rermis exclusifs de recherches de mines d'uranium, autres mélaux 
radioactifs et substances connexes, dans le département de la Co:- 
rcze : 

Le premier, dit « Permis de la Roubeyrotte », d’une superficie d'en- 
viron 1.810 hectares ; 

Le second, dit « Permis de Rosiers-d’Egletons », d’une superfcte 
d'environ 7.230 hectares ; 

Le troisième, dit « Permis de Peret-Bel-Air », d’une superficie d’en- 

viron 3.100 hectares; , 

Le quatrième, dit « Permis de Cisterne », d’une superficie d'environ 

2.060 hec'ares ; 

Le cinquième, dit « Permis de Maussac », d'une superficie d'environ 

2.690 hectares; 

Le sixième, dit « Permis de Corrèze-Sud-Ouest », d’une superficie 
d'environ 3.000 hectares. 


Art, 2. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre du permis de :a Roubeyrotte est constitué par 
le pentagone A B C D E, dont les sommets sont définis comine suit: 
A Angle Sud-Ouest de la maison appartenant à M. Graille (René), 

lieudit Lallé, commune de Champagnac-la-Noaille, section D1, 
parce:le 99. 

B Axe du clocher de la chapelle de Miginiac, commune de Champ 
gnac-Ja-Noail'e. , 

C Signal géodésique, altitude 631 mètres, commune d'’Eyrein. 

D Angle Sud-Est de la maison appartenant à M. de Braquillange 
(Jean), lieudit Braquillange, commune de Vitrac-sur-Montane, 
section C 4, parcelle 871. 

E Angle Sud-Ouest de la maison appartenant à M. Souny {Vincent}, 
fieudit Leymonerie, commune de Montaignac-Saint-Hippolyte, 
section A 5, parcelle 1124. 


Art. 3. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de Rosiers-d'Egletons est constitué par le poly 
gone D E G H1I1JKL M N O, dont les sommets sont délinis 
comme suit: 


D et E, ci-dessus définis, 

F Angle Nord de la maison appartenant à M. Tremoulet (Jean- 
aptiste), lieudit Escouadisse, commune de Montaignac Saint 
Hippolyte, section C 1, parcelle 187. 

G Angle Nord-Ouest du moulin appartenant à M. Pauty (Léandre), 
lieudit les Gagnoux, commune de Montaignac-Saint-Hippolyle, 
section € 2, parcelle 650. 

H Angle Sud-Ouest de la maison appartenant à M. Dejannol 

Antoine), leudit -Bessouse, commune de Saint-Ililairt- 
Foissac, section A2, parcelle 262. 

I e Nord-Est de la maison appartenant à M. Bordet (François), 
ieudit l’Espinassouse, commune de Saint-Hilaire-Foissac, 50 
tion A1, parcelle 478. 

J Axe du clocher de l'église d’Egletons. 

K Axe du motif architectural situé sur le faîlage du batiment de 
la pr d'Egletons, sommet commun avec le permi 
de rnets. 

L Angie Sud-Ouest de Ja maison appartenant à M. Gorse (Raou” 

rre), lieudit la Massounie, commune de Soudeilles, 5 
tion s. parcelle 265, sommei commun avec le permis © 
arnets. 

M Point coté, altitude 746 mètres, lieudit la Gane, à la Jmile des 
communes d'Egletons et de soudeilles. 
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N ange Nord-Ouest de la maison appartenant M. Bournas (Mar- 
cel), lieudit ja Gane, commune d'Egletons, section A3, par- 
celle 384. 

o Angle Nord-Est, de la maison appartenant à M. Migniniac 
(Eugène) lieudit Bru, commune de Sarran, section B5, par- 
celle 

art. 4 = VoDte du permis das PoretBel Ale + ont constlles per 

et. | rimètre au a ret-Bei-: » est con par 
ot, PE L P. Q R. S., dont les sommets sont définis comine 
suit : 

M et L, ci-dessus définis. 

p angle Nord-Est de la maison appartenant à M. Combasteix (Jean), 
heudit le Pézareix, commune de Davignac, section C par- 
celle 323. 

angle Nord-Est de la maïson appartenant à M. Bazetoux (Jean), 
” leudit le Tournet, commune de Davignac, section A3%, par- 


celle 253. 
R Point coté, altitude 958 mètres, lieudit Arpaliange, commune de 
Davignac. 


g angle sud-Ouest de la maison appartenant à M. Fargettas ‘Mar. 
tin), lieudit la Brette, commune de Peret-Bel-Air, section B 4, 
parcelle 535. 

Art. 5. — Conformément au n au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre du permis « Cisterne » est constitué par le 
quadrilatère P Q T U, dont les sommets sont définis comme suit : 

p et Q ci-dessus définis. 

T Signal géodésique, altitude 948 mètres, lieudit Roc-Beynette, 
commune d’Ambrugeat. 

U Point coté, altitude 738 mètres, sur la route nationale ne 679, 
commune de Meyrmac. 


Art. 6. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre du permis de Maussac est constitué par .e pentla- 
gone L P U V W, dont les sommets sont définis comme suit: 

LP et U, définis ci-dessus. 
V Axe du clocher de l’église de Maussac. 
W Angle Sud-Ouest de la maison a tenant à M. Gourdon (René), 
leudit Montuselat, commune de Darnets, section D, parcelle 
ne 122. 
Les sommets L et W étant communs avec le permis de Darnets. 


Art. 7. — Conformément au plan au 41/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre du pepe de Corrèze Sud-Ouest est contiiué par 
Je polyzone A’ B° C’ D" E” F”, dont les sommets et côtés sont délinis 
comme suil: 

A’ Anzle Nord-Est de la maison appartenant à M. Laporte (Pierrc), 
livudit le Rouquet, commune de Saint-Priest-de-Gimel, sec- 
tion A, parcelle 592. 

B’ Angle Nord-Ouest du moulin de Neupont, appartenant à 
M. Brouste (René), commune de Corrèze, section D, parcelle 56. 

C" Axe du clocher de l'église deCorrèze. 

D' Anzle Sud de la maison appartenant à M. Chaussade (Léon), 
lieudit Boussac-le-Bas, commune d’Orliae-de-Bar, section B, 
parcelle 452, les sommets A’ B’ C' et D’ étant communs avec 
le permis « de. Corrèze ». 

E' Intersection du burd septentrional de la route nationale n° 89 
avec l'axe de la route départernentale n° 53. 

F' Intersection du bord septentrional de la route nationale ne 89 
üvez l'axe de la route départementale ne %6. 

Les côtés A’B', 8’ C’, C’D', D’'E’ et F’ A’ sont des segments 
de droite: le côté E' F' est constitué par la e courbe matéria- 
lsée par le bord septentrional de la route nationale ne 89. 


+ s ie la pu Peau pme r une durée de trois ans 
ml. on du prése 
la République française. : nt décret au Journal officiel de 


Art. 9, — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- | 


£rammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
clleclnées seront rendues comparables aux eflorts financiers minima 
souscrits de 30 millions de francs pour le permis « de la Roubey- 
Folle », 108 millions pour le permis « de Rosiers-d'Eglelons », 48 mil- 
Lions pour le permis « de Peret-Bel-Air », 31 millions pour le permis 
:« de Cisterne », 39 millions r le permis « de Maussac » et de 
#5 millions pour le permis « Corrèze-Sud-Ouest », par leur rééva- 
lualion à la date dù présent décret au moyen de la formule: 


CA M, 
P,=P, (es — + s—) 
M, 


où " 


P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer: 

S,, M, les valeurs à cette date; . 

S, M, les valeurs à la date du présent décret des éléments sui- 
vants, d’après le Bulletin mensuel de l'institut naticnal de la 
statistique et des études économiques (I, N. S. E. E.): 

S, salaire horaire des ouvriers de la construction mécanique et 
electrique (France entière); * 

M, indice général des prix de gros de l'ensemble des produits 
métallurgiques. 


La même formule servira à évaluer le nouvel effort financier à 





Souscrire par le titulaire du pour avoir droit éventuellement 
à urolongation éang les soadiions prévues par le code minier, | 





Art. 140. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et qui sera en outre, par les soins du 
préfet et aux frais du titulaire du permis, affiché à la préfecture 
de la Corrèze et inséré dans un journal de ce département. 

Fait à Paris, le 17 août 1959. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





du 17 août 1959 accordant deux permis exclusifs de rocher. 
de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et substances 
dits « Permis de Lalys et d'Ussel », à la Compagnie 
des minerais d’ “ 


il 


| 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la demande en date du 14 avril 1%8, modifiée le 29 me = 
1958 et le 23 avril 1959, par laquelle M. Denis Granjon, directeur 
de la Compagnie française des munerais d'uranium, dont le siège 
social est à Paris (1°), 10, place Vendôme, agissant au nom el 
pour le compte de ladite société, sollicile un rmis exclusif de 
recherches de minerais d'uranium, d'autres métaux radioactifs et 
nm > gg connexes, s'étendant sur partie du département de la 
Corrèze ; 

Vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagements et autres docu: 
ments produits à l'appui de ladite demande ; 

Vu les pièces de l'enquête | aidant à laquelle il a été pro- 
cédé du 19 maf au 15 juin 198; 

Va les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrondis- 
sement minéralogique de Clermont-Ferrand en date des 12 et 
44 novembre 1958; 

Vu j’avis du préfet de la Corrèze en date du 19 novembre 41958; 

Vu l'avis du comité de l'énergie atomique en date du 5 février 
1959; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 13 avril 14959; 

Vu le code minier; 

Vu le décret ne 55-1684 du 27 décembre 19%55 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures liquides ou gazeux; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — 11 est accordé à la Compagnie française des minerais 
d'uranium, dont le siège social est à Paris (14%), 10, place Ven- 
dôme, deux permis exclusifs de recherches de mines d'uranium, 
métaux radioactifs et substances connexes, rtant sur une partie 
du département de la Corrèze : le premier dit, « Permis de Laliyÿs », 
portant sur une superficie d'environ 24,5 kilomètres carrés; Île 
second, dit « Permis d'Ussel », portant sur une superficie d'envi- 
ron 38,5 kilomètres carrés. 


Art, 2. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le ge du permis de Lalys est constitué par le poly- 
gone C D, D, E G, dont les sommets sont définis comme suit: 

C Clocher de l'église d’Alleyrat. 

D, Angle Sud de la maison sise à Perols, appartenant à M. Jean 

adesclaire, cadasirée sous le numéro 78 dans la section I de 

la commune de Meymac, 

D, Angle Sud-Ouest de la maison sise à Plazias, parcelle ne 497 de 
la section H de la commune de Saint-Angel, appartenant à 
Mlle Marie-Jeanne Prach, dite Marie-José, habitant Meymac. 

E Clocher de l'église de Saint-Angel. : 

G Intersection, au Nord du bourg de Chaveroche, de l'axe des 
chemins d'intérêt communal nos 67 et 104 E. 


Art. 3. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre du permis d'Ussel est constitué par le pcly- 
gone GEI H, dont les sommets sont définis comme suit : 

G Intersection, au Nord du bourg de Chaveroche, de l'axe des 
chemins d'intérêt communal nes 67 et 10% E. 

E Clocher de l'église de Saint-Angel. 

1 Intersection, près du Moulin de la Coste, de l'axe de la route 
nationale ne 682 et de l'axe du chemin desservant le village 
de la Coste. 

H Clocher de l'église de la Tourette. 


Art. 4, — Ces permis sont accordés pour une durée de trois ans 
à dater de la publication du présent décret au Journal officiel 
de la République française. 


Art, 5. — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés el les dépenses 
eflectuées seront rendues comparables aux eflorts financiers minima 
éouscrits de 2 millions de francs (Permis de Lalys) et 38 milijons 














__ 


8414 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


SAS 
23 Août 1959 





de francs (Permis d'Ussel) après leur réévaluation à la date du 
présent décret au moyen de la formule: 


s M 
P,=P, (os —— & OS —) 
C > M, 
on 


P, représente la valeur à sa dale de l'élément à réévaluer; 

S,, M, les valeurs à cette date; 

S,, M, les valeurs à la date du présent décret des éléments sui- 
vants, d'après le Bulletin mensuel de l'institut national de la 
statistique et des études économiques (1. N. S. E. E.): 


6, salaire horaire des ouvriers de la construction mécanique et 
électrique (France entière); 

M, indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques. 

La même formule servira à évaluer le nouvel effort financier 
minimum que devra souscrire le titulaire des pres pour avoir 
droit éventuellement à prolongation dans les conditions prévues par 
le code minier. 

Art. 6, — Le ministre de l'industrie et dun commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise et qui‘sera en outre, par les soins du 
préfet el aux frais du titulaire des permis, affiché à la préfecture 


de la Corrèze et inséré dans un journal de ce département. 
Fait à Paris, le 17 août 1959. 
MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MANCEL JEANNENEY. 





Décret du 17 août 1959 accordant un permis exclusif de recherches 
de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et substances 
connexes, dit « Permis de Corrèze », à la Société anonyme des 
mines de bitume et d'asphalte du Centre. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la demande présentée le 27 mai 1958, par laquelle M. Gaston 
Claus, ingénieur civil des mines, président directeur général de la 
Fociété anonyme des mines de bitume et d'asphalte du Centre 
(S. M. A. C.), dont le siège social est à Paris (8°), 44, avenue Man- 
laigne, agissant gu nom et pour le compte de ladite société, sollicite 
un permis exclusif de recherches pour uranium et substances 
 —- s'étendant sur partie du département de la Corrèze (région 
e Corrèze): 

Vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagements et autres documents 
+ à l'appui de ladite demande, et notamment la lettre du 

min 1959: 

Vu la demande de quatre permis exclusifs de recherches de mine- 
rais d'uranium el substances connexes présentée le 15 mars 1958 
et modifiée le 25 juin 1958 par la Société anonyme des manufactures 
de glaces et produits chimiques de Saint-Gobain, Chauny et Cirey, 
4 bis, place des Saussaies, Paris (8°), à laquellle la demande susvisée 
de la Société anonyme des: mines de bitume et d'asphalte du Centre 
fait concurrence, en ce qui concerne les périmètres dits « de Corrèze- 
Nord » et « Corrèze-Snd »: 

Vu les pièces des enquêèles réglementaires auxquelles lesdites 
demandes ont été soumises: 

Vu les lettres des 23 et 26 juillet 1958 qui enregistrent un acco:d 
survenu entre les deux sociétés: 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l'arrondisse 
ment minéralagique de Clermont-Ferrand en date des 29 septembre 
et 10 octobre 19%5%8: 

Vu l'avis du préfet de la Corrèze en date du 20 octobre 1958: 
> l'avis du comité de l'énergie atomique en date du 4 décembre 

1, 

* Le les arts du conseil généra! des mines en date 4es 25 mai et 

Juin 1%09 

Vu le code minier: 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
de substances minérales autres que les combustibles minéraux 
solides, les sels de potassium et les hydrocarbures: 

Vu le décret de ce jour accordant à la Société anonyme des 
manufactures de glaces et produits chimiques de Saint-Gobain, 
Chauny et Cirey six permis exclusifs de recherches de mines d’ura- 
nium, autres métaux radioactifs et substances connexes, dont Je 
permis dit « Permis de Corrèze-Sud-Ouest »: 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
Art 4er, — ]1 est accordé À la Société anonyme des mines de 


bitume et d'asphalte du Centre (S M. A. C.), dont le siège social , 


est à Paris ($%), 41, avenue Montaigne, un permis exclusif de 
recherches de mines d'uranium, autres mélaux radioactifs et 
substances connexes, dit « Permis de Corrèze », portant sur une 
superficie de 2.275 hectares environ, dans le département de Ja 
Corrèze. 

Art, 2, — Conformément au plan annexé au présent décret, le 
périmètre de ce permis est constitué par le polygone A BCDE F, 
don! les sommets sont définis comme suit: 


A Axe du clocher de l’église de Meyrignac-l'Eglise, 
B Axe du clocher de Vitrac-sur-Montana, 





exclusifs de recherches 
- Oasis, 


———s 

C A Nord-Est de la maison appartenant à M. Lapo:te (pi 
MRéndit le Rouquet, commune de Saint-Priest-de-Gimel, re)" 
tion A, parcelle 598. : 

D Angle Nord-Ouest du moulin de Neupont, appartena 
M 1-6 (René), commune de Corrèze, section ES 
celle 56. 

E Axe du clocher de l'église de Corrèze. 

F Angle Sud de la maison appartenant à M. Chaussade (Léon 

udit Roussac-le-Bas, commune d'Orliac-de-Bar, section }: 
parcelle 452. 

Les sommets C D E et.F sont comruns avec le permis de Corrèze. 
Sud-Ouest. 

Art. 4, — Ce rene est accordé pour une durée de trois ans 
à dater de la publication du présent décret au Journal officiel de 
la République française. . 

Art. 4. — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro. 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
eflectuées seront rendues comparables à l'effort financier minimum 
souscrit de 25 millions de francs par leur réévaluation à la date du 
présent décret au moyen de la formule : 


8, M, 
P,=P, (us + 0,5 — 


LI 1 
où 

P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 

S , M, les valeurs à cette date; 

M, les valeurs à la date du présent décret des éléments sul- 
vants, d'après le Bulletin mensuel de l'institut national de la 
statistique et des études économiques (L N. S. E. E.): 

S, salaire horaire des ouvriers de la construction mécanique et 

électrique (France entière); 

M, indice général des prix de gros de l'ensemble des produits 

métallurgiques. 

La même formule servira à évaluer le nouvel eflort financier à 
souscrire par le titulaire du is pour avoir droit éventuellement 
à prolongation dans les conditions prévues par le code minier. 

Art. 5. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et qui sera en outre, par les soins du 
préfet et aux frais du titulaire du permis, affiché à la préfecture 
de la Corrèze et inséré dans un journal de ce département. 


Fait à Paris, le 17 août 1959. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie et du comrierce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


S 


MICHEL DEDnÉ, 





Décret du 17 août 1959 prolongeant la validité d'un permis exclusif 
recherches d'hydrocarbures ou dit « Permis 
de Timimour au prob de la Compagnie des Péiroise PA 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre délégné auprès du Premier ministre el 
du ministre de l’industrie et du commerce, " 

Vu l'arrêté du %3 mai 1953 du gouverneur général de l'Algérie 
accordant! à la Compagnie des pétroles d'Algérie sept permis exclusifs 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux au Sahara parmi 
lesquels celui dit « Permis de Timimoun »; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 janvier 1958 prorogeant pour une 
durée de quatre mois ia première période de validité du permis dit 
« de Timimoun »: 

Vu la pétition en date du 27 mai 1958 par Jaquelle M. André Charon, 
président direcleur gen de la Compagnie des pétroles d'Algérie, 
agissant ou nom et pour le pr cv de ladite société, sollicite a 
EU  — ur uné durée de cinq ans de la validité du permis 
dit « mimoun »: 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
À l'appui de celle pétition; 

Vu les rapport et avis de l'ingénieur en chef des mines, chargé de 
la division mines et de l'énergie de l'Organisation commune des 
régions saharennes, en date du 22 juin 1959; . 

Vu l'avis du délégué général de l'Organisation commune des régions 
sañariennes en date du 22 juin 195%: 

Vu la loi du 21 avril 4810 Sur les mines, minières et carrières suc- 
cessivement modifiée, notamment par le décret ne 55-588 du 2 mal 
1955 concernant ja recherche et l'exploitation des substances miné- 
rales ; 

Vu la loi ne 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation com- 
mune des régions saharicnnes, modifiée et complétée par l'ordon- 
nance . LRO 228 da à février 1959 et par le décret n° 59-153 du 
21 mars - 

Vu l'ordonnance ne 58-1111 du 22 novembre 198 relative à 1: 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisations des hydro 
carbures et au régime fiscal de ces activilés dans les zones de 1 Orga- 
nisation commune ‘des régions sahariennes 

Vu le déeret n° 58-1159 du 2 décembre 198 pris pour l'application 
de l'ordonnance ne 58-1114 du 2 novembre 1958 susvisée; { 

Vu le décret n° 57-1179 du 22 octobre 1957 gr règlement d'admi 
nistration publique sur les permis exclusifs de recherches d hydro 
carbures liquides ou gazeux et sur les permis d'exploitation ou — 
concessions de ces substances accordés à des titulaires de perm 

dans les dépariements de la Saoura ei 
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PT | Art. 2. — Conformément au plan annexé au présent décret, ce 


Décrète : ° 

er. — La validité du permis exclusif de recherches d’hydro- 
ne liquides ou gazeux dit « Permis de Timimoun » est pro- 
jongée jusqu'au 29 seplembre 1953 dans les limites géograpaiques 

détinies à l’article 2 Cisaprès. 
art. 2 — Conformément au plan annexé au présent décret, le 
périmètre de ce permis, d’une superficie totale de 11.550 kilomètres 
carrés environ, est Compris, pour la deuxième période quinquennale 
de valilité, à l'intérieur d’une ligne brisée définie en joignant succes 


sivement les points dont les couruonnées géographiques sont respec- 
tivement : 





Longitude Ouest, Latitude Nord. Longitude Ouest. Lalitude Norë 
9010134  Je1329"0 0e 50700” 29e 25 00” 
vo 31° 09"? 2 30e 16° 51” 2 0e 55° 00” 29e 25" 00”° 
0e 30° 33” 2 30e 00° 09” 0° 55° 00” 29° 2% 00” 
Q° 15° 00" 30° 00” 00°’ 1° 00” 00” 29° 2) 00” 
@o 15° 00” 29% 40" 00”° 1° 00° QU” 29° 09° 52” 2 
0e 50° W”” 29e 40° 00”° 
art. 2. — Les engagements précédemment éouscrits par la Com- 
pagnie des pétroles d'Algérie et définis à l'article 5, ne 2, de l’arrêlé 
du 23 mai 1953 susvisé ne sont pas modifiés pour ce qui eoncerne 
le présent permis et la deuxième période quinquennale de vaïidité; 
ils restent fixés à 1000 millions de francs. 


|! n'est rien changé en ce qui concerne les conditions de rééva- 
mation de lo somme ci-dessus, qui s'entend valeur au 1 décembre 
4902 

art. 4 — Le minis!re délégué auprès du Premier ministre et le 
ministre de l’industrie et du commerce sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiet de la République française ct inséré au Pulletin 
officiel de l'Organisation commune des régions sahariennes. 


Fait à Paris, le 47 août 1959. 
MICUEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 





Décret prolongeant la validité d’ permis exclusif de recherches 
d'hyé ces Hlutées eu poux, Mt « Permis 1 Pertes », 
au profit de la Compagnie françaisa des pétroies (Algérie). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre 
et du ministre de l'industrie et du commerce, 

\u l'arrêté du fer août 4953 du gouverneur général de l'Algérie 
accordant à la pe française des pétroles (Algérie) un per- 
mis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux au 
Sahara, dit « Permis de Fort-Miribei »; 

Vu l'arrêté interministériel du 29 mars 1958 prorogeant pour une 
durée de deux mois la première période de validité de ce permis; 

Vu la DES en date du 3 juin 1958, rectifiée le 20 août 1958, par 
laquelle M, Jacques Benezit, président directeur général de la Compa- 
gnie française des pétroles (Algérie), agissant au nom et pour le 
compte de ladite société, sollicite la prolongation, pour une durée de 
cinq ans, de la validité du permis dit « Fort-Miribel »; + 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
à l'appui de cette pétition; 

Vu les rapport et avis de l'ingénieur en chef des mines, chargé de 
la division des mines et de l'énergie üe l'Organisation commune des 
régions sahariennes en date du 22 juin 1959; 

Vu l'avis du délégué générai de l'Organisation commune des 
régions sahariennes, en date du 22? juin 1959; 

Vu la loi du 21 avril 18140 sur les mines, minières et carrières, suc- 
cessivement modifiée, notamment par le décret n° 55-588 du 20 mai 
ss concernant la recherche et l'exploitation des substances miné- 
rales : - 

Vu la loi ne 57-27 du 10 janvier 1957 éréant une Organisation com- 
mune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’ordonr 
— fé n° 59-2% du 4 février 1959 et par le décret n° 59-453 du 21 mars 


Vu l'ordonnance ne 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes : 

Vu le décret n° 581159 du © décembre 1958 pris pour l'applica- 
tion de l'ordonnance ne 58-1111 du 22 novembre 1 susvisée ; 

Vu le décret n° 57-4179 du 22 octobre 1%7 gp Ru 
d'administration publique sur les permis exclusifs de erches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux et sur les permis d'exploitation 
Ou les concessions de ces substances accordés à des titulaires de 
pe Eee quue de recherches dans les départements de la Saoura 

es Oasis, 


Décrète : 


Art. ler, — La validité du permis exclusif de recherches d'hydro- 
Carbures liquides on gazeux dit « Permis de Fort-Miribel » est 
prolongée ‘au 7 octobre 1963 dans les limites géogravhiques 
définies à } 2 ci-après. 





permis, d’une superticie totale de 4000 kilomètres carrés environ, 

comprend pour la deuxième période quinquennale de validité deux 

périmètres dénommés « Fort-Miribel-Ouest » et « Fort-Miribel-Est ». 
a) Périmètre dit « de Fort-Miribel-Ouest ». 


Ce périmètre, d'une superficie de 1.270 kilomètres carrés environ, 
esi compris à l’intérieur d'une ligne brisée définie en joignant 
successivement les peints dant les coordonnées géographiques sont 
respectivement : \ 

Longitude Est, Latitude Nord. Longitude Est. Laiitude Nord. 


10 58° 35” 4 290 50" 20 23° 6” 23 40° 
2° 15° 29° 50° 2° 10° 29° 40” 
20 15° 29° 57 45” 20 10° 290 0” 
223 2"6 29° 57 47” 3 1° 58° 42” 4 29° 


b) Périmètre dit « de Fort-Miribel-Est ». 


Ce périmètre, d'une superficie de 2.730 kilomètres carrés environ 
est compris à l'intéricur d'une ligne brisée définie en joignant 
successivement les points dont les coordonnées géographiques sont 
resperlivement : 


Loagitude Est, Latitude Nord. Loagitude Est, Latitude Nord. 
20 45 290 30° 3e 30’ 290 36 M5 
20 55 29° 30° 3e 30° 290 14° 24” 7 
2° 55 29e 36’ 10° 20 45" 290 14° 3449 


Art. 3. — Les engagements financiers précédemment souscrits 
par la Coïnpagnie française des pétroles (Algérie) et définis à 
"l'article 5, ne 2, de l'arrêié du 4er août 1953 susvisé ne sont pas 
modifiés pour ce qui concerne le présent permis et la deuxième 
ee quinquennale de validité, iis restent fixés à 500 millivuns 

e francs. 

Il n’est rien changé en ce qui concerne les conditions de réévalua- 
tion de la somme ci-dessus, qui s'entend valeur au fer janvier 1953. 


Art. 4, — Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le 
ministre de l'industrie et du commerce sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré au 
Bullctin officiel de l'Organisation commune des régicns sahariennes, 

Fait à Paris, le 17 août 1959, 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre délégué auprès du Premter ministre, 
JACQUES SOUSTELLE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JFAN-MARCEI. JRANNENEY. 





Décret du 17 août 1959 prolongeant la validité d'un permis exclusif 
de d'hydrocarbures liquides ou gateux, dit « Permis de 
d'ouisiien des cihels es À ciété nationale da recherche ef 

d'exploitation des oies en Algérie ($S. N. REPAL). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre et 
du ministre. de l'industrie et du commerce, 

Vu l'arrêté du 4 août 1953 du gouverneur général de l'Algérie 
accordant à la Société nationale de recherche et d'exploitation des 
pétroles en Algérie (S. N. REPAL) un permis exclusif de recherches 
&G'nydrocarbures liquides ou gazeux au Sahara, dit « Permis de 
l'Oued Saret »; 

Vu l'arrêté interministériel du 29 mars 1958 prorogeant pour une 
durée de deux mois ia première période de validité de ce permis; 

Vu la pétition en date du 5 juin 1958, rectifiée le 20 août 1958, par 
laquelle M. Armand Colot, RES directeur général de la Société 
nationale de recherche et d'exploitation de pétrole en Algérie, agis- 
sant au nom et pour le compte de ladite société, sollicite la prolon- 
ne pour un durée de ciuqg ans de la validité du permis dit « de 
‘Oued Saret »; 

Vu les plans, gr engagements et autres documents produits 
à l'appui de celte pétition; 

Vu les rapport et avis de l'ingénieur en chef des mines, chargé de 
la division des mines et de l'énergie de l'Organisation commune des 
régions sahariennes, en date du 22 juin 1959; 

Vu l'avis du délégué général de l'Organisation commune deg 
régions sahariennes en date du 22 juin 1959; 

Vu la loi du 21 avril 4810 sur les mines, minières et carrières sue- 
cessivement modifiée, notamment par le décret no 55-588 du 20 mai 
en concernant la recherche et l’exploita‘ on des suwstances miné- 
rales ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation com- 
mune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’ordon- 
nance n° 59-223 du 4 février 1959 et par le décret n° 59-453 du 
21 mars 1959: 

Vu l'ordonnance neo 58-1111 du 2? novembre 1%8 relative à la 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de l'Orga- 
nisation commune des régions sahariennes ; 

Va le décret n° 58-1139 du 2 décembre 1%8 pris pour l'application 
de l’ordennance ne 58-1111 du 22 novembre 198 susvisée ; 

Vn le déeret n° 57-1179 du 22 octobre 1%7 portant règlement 
d'administration nes sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrôcarbures liquides ou gazeux et sur les permis d'exploilation 


ou les concessions de ces substances accordés à des titulaires de 
gs exclusifs de recherches dans les départements de la Saoura 
e Oasis 
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8416 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 23 Août 199 
Décrète : Décrète : ° 
Art. fer, — La validité du permis exelusif de recherches d’hydro- Art. 1+. — Sont divisées les concessions de mines de sel gemme 


carbures liquides où gazeux dit « Permis de l'Oued Saret » est 
prolongée jusqu'au 15 octobre 1963 dans les limites géographiques 
défliries à l'article 2 ci-après. 


Art, 2, — Conformément au plan annexé au présent décret, le 
périmètre de ce permis, d’une superficie totale de 3.99 kilomètres 
carrés environ, est compris, pour la deuxième périrde quinquennale 


de validité, à l'intérieur d'une ligne briste définie en joignant 
successivement les points dont les coordonnées géographiques sont 
respectivement : 





Loagitude Est. Latitude Nord, Longitude Est. Lalitude Nord, 
2° 23° 17” 0 30e 24° 49” 3 2e w 2% 3% 10” 6 
2° 48° 143 ü0e 25° 50” 6 20 fa 2% 45 

2e #° 12" 5 290 57 488” 5 2e 45 29° 45 

3e CQ 29e 57° 47” 3 2 45” 2% 50° 

3e 0 29e 45° 2e 35 29 5 

3e 05 290 45° 2e 35 299 %° 11” 3 
3 &” 29° 3%6° 08” 9 22270 2% %° 10" © 
Art 3 Les engagements financiers prérédemment sonserilts par 


la Société nationale de re“herche et d'exploitation des pétroles en 
Algérie et définis à l'article 5, ne ?, de l'arrêté du &£ août 1953 
susvisé ne sont pas mndifiés pour ce qui concerne le présent 
ermis et la deuxième période quinquennale de validité; ils restent 
ixés à °00 millions de franes. 

I n'est rien changé en ce qui concerne les conditions de rééva- 
luation de la somme ci-dessus, qui s'entend valeur au fer jan- 
vier 19053. 


Art, 4. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le 
ministre de l'industrie et du commerce sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du | décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République francaise et inséré au Bulletin 
officiel de l'Organisation commune des régions sahariennes. 

Fait à Paris, le 17 août 1959. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre déléqué auprès du Premier ministre, 
JAUQUES SOUSTELLE, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNEXEY, 





Décret du 17 août 1959 autorisant des mutations 
@t amodiations de ons de mines. 


— —— 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la dermande en dale du 12 janvier 1959 par laquelle la Société 
(des mine: de Kali-Sainte-Thérèse, dont le siège social est à Mulhouse 
(Haut-Rhin), 5, porte du Miroir, sollicite la division des concessions 
de mines de sel gemme et sels connexes dites Alex et Rodolphe; 
Ÿ Vu les demandes en date du 13 janvier 1959 par lesquelles les 
Mines Comaniales de polasse d'A:sace, établissement publie dont je 
siège est à Mulnouse (Haut-Rhin), 11, faubourg d’Altkirch, sollicite: 


} D'une part, l'autorisation de mutation de propriété résultant de 
l'acquisition par ledit établissement des concessions de mines de 
sel genune el sels connexes diles Thérèse 1, II, HE, 1V, V, VI, VII 


et VIII, Ballenheim, Baltenheim 1, NH et III et d'une partie des 
concessions diles Alex et Rodolphe faisant l’objet de la demande 
en division susvisée ; 
t D'autre part, l'autorisation d'amodiation au même élablissement 
des concessions de mines de sel gemme et sels connexes dites 
Alex X, Rodoplhe 1X, X et XI et d'une partie des concessions dites 
Alex et Itodolphe faisant l'objet de la demande en division sus- 
visée ; 
F Vu les ques pouvoirs, contrats et autres documents produits 
à l'appui des demandes susvisées; 
\ Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 11 et 
2) mai 1959 

Vu l'avis du préfet du Haut-Rhin en date du 3 juin 1959; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 22 juin 1959; 


! Vu les actes accordant à la Société des mines de Kali-Sainte-Thé- 
rèse les concess-ions de mines de sel gemme et sels connexes 
Ces: 

\ Thérèse 1, II, IV, V, VI (6 mars 1910); 

Thérèse VII (11 avril 1910); 

Thérèse VII (6 avril 1912), 

Vu le décret du 7 juillet 1937 autorisant la mutation de propriété 

sullant de l'acquisition par les mines de Kaii-Sainte-Thérèse des 
oncessions de mines de sel gemme et sels connexes dites Alex, 
Alex X, Thérèse HI, Battenheim, Battenheim 1, 11 et I, Rodolphe, 
(Rodolphe 1X, X et XI; ; 

Vu le code minier: 

Vu la loi du 9 février 1995 et le décret me 55-587 du 20 mal 1955 
meltant en vigueur la législation minière française dans Jes dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle; 

Vu l'avis conforme du “onseil d'Etat (section des travaux publics), 





et sels connexes dites A'ex et Rodolphe dans les conditions ci-après 
et conformément au plan amnexé au présent décret : 
Coordonnées géographiques 


j cans le système « Lambert 11 », 
Nouveaux sommets, ds 


— Longitude. Latitude, 
A chssodéencoissédossetomtdiiiiidenbeiol + 971 837,8 + 327 793,9 
D Ososccococcccsoocnssssccessessessessesses + PIB SR). + 0 1712 
C écrsoonossobocscécodéatisosdédenéoossise + DORE CE 027 


La partie de la concession Rodolphe située à l'Est de la ligne 
droite AC prend le nom de « Concession Rodolphe-Est », la partie de 
la concession Rodo!phe située à J'Oues: de la ligne AC prend le 
nom de « Concession Rodolphe-Ouest ». 

La partie de la concession Alex située à l'Est de la ligne droite BC 
prend le nom de « Concession Alex-Est », la partie de la concession 
Alex située à l'Ouest de la iigne BC prend le nom de « Concession 
Alex-Ouest ». 

Les superficies de ces concessions et les communes sous lesquelles 
elles s'étendent sont indiquées au tableau ci-après : 





COMMUNES 


CONCESSIONS SUPERFICIE 





Mélres carrés. 


Bolleviller. 
Feldkirch. 
Pulversheim. 
Ungersheim. 
Roëedersheim. 
Staftelfelden. 


Ungersheim. 


Alex-Ouest ,....ssossvossosee 11.206.060 


Alex-Est CERETETLILLEELELLELLLL,) 693.991 


Pulversheim. 
Feldkirch. 
Ungersheim, 


Ensisheim. 
Reguisheimn. 
Ungersheim. 
Pulversheim. 


RER CREER SERRE 


Art, 2. — Est autorisée la mutation de propriété résultant de 
l'acquisition par les Mines domaniales de polasse d'Alsace des 
concessions de mines de sel gemme el sels connexes dites Thé- 
rèse 1, 11, Et, EV, V, VI, VII A VI, Battenheim, Battenheim 1, 1L 
el li, Alex-Est et Rodolphe-Est. 

Art, 3. — Est autorisée l'amodiation aux Mines domaniales de 
polasse d'Alsace des concessions de mines de sel gemme el sels 
connexes dites Alex X, Rodolphe 1X, X et XI, Alex-Ouest et Rodol- 
phe-Ouest. ” 

Art. 4. — Ces autorisations n'impliquent aucune approbation des 
conditions financières des mutations ou amodiation ni préjugent la 
valeur des mines. 

Art. 5. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du un décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 17 août 1959. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY 


Rodolphe-Ouest ...ssessssssse 4.176.357 


Rodolphe-Est CELELLLELLELLLLIL, 17.823.631 





MICHEL DEBRÉ. 





Eco!e nationale supérieure des mines de Paris. 


Par arrêté en date du 13 août 4959, le nombre d'officiers de l’armée 
de terre, anciens élèves de l'école polytechnique, à admettre en 1959 
à l'école nationale supérieure des Imines de Jaris, a été fixé à trois. 





Par arrêté en date du 4% août 14959, MM. Doyon (Noël) et Villar 
(Pierre), lieutenants du génie, ont été admis en 1959 sans exarnen 
comme ‘élèves titulaires français à l'école nationale supérieure des 
mines de Paris en leur qualité d'offieiers de l'armée de terre anciens 
élèves de l'école polytechnique 





Fonctionnement de la commission centrale des appareils à pression. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 août 1959: page 7069, 1" y" 
lonne, ajouter le nota suivant: « La présente insertion annule € 
remplace celle parue au 7 officiel du 2 août 1959, page 7720 ». 
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anthe 
Administration centrale. 
Rectificatif au Journal officiel du 2 août 1959: page 7721, 


gæ colonne, 7 paragraphe, au 1ieu de: « Mine Verones », lire: 
« Mme Vergnes ». 





Liste des élèves de l’école technique des mines de Douai 
ayant obtenu le diplôme de conducteur de travaux miniers. 


par arrêté en date du 13 août 1959, le diplôme de conducteur de 
travaux miniers à été accordé aux élèves de l'école technique des 
mines de Douai, sortis de l'école en 1959, désignés ci-après, par 
ordre de mérite : 


4 MM. Bonneviale (Pierre). 


14 MM. Leste.Lasserre (Jean- 
: blangenwitsch (Louis). Pierre). 
3 cenge (Jean-Pierre). 15 Dudziak (Hervé). 
4 Deleltrez (Jean-Pierre). | 16 Pennequin (Jacques). 
5 Langard (Gérard). 17 Royer (Paul). 
6 Kowalewski (Edmond). 18 Wlodarczyk (Joseph). 
7 Caron (Raymond). 19 Kubat (François). 
« Baelde (Claude). 2 Lebas (Roland). 
9 Lipuscek (ueorges). 21 Pouillaude (Jean). 
40 Waleryszak (Paul). 2 Chevalier (Robert), 
it Smilgaj (François). 33 Kubiak (Edmond), 
2 Magot (Jean). 24 Berne (Etienne). 
13 Klein (André). >» Ziemczak (Joseph) 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Rectificatif au Journal officiel du 4 août 1959: page 7757, 2% colonne, 
articie 1er, 4e ligne, au lieu de: « en exécution du décret du 17 août 
1959 Le. », lire: « en exécution du décret du 17 août 19% 
SUSVISÉ ». 





ication des dispositions de l'article 9 
du ciret 8 © entente relatif à la 


———— 


fluviale. 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu les articles 401 à 501 du code rural relatifs à la pêche fluviale; 

Vu le décret ne 58-874 du 16 septembre 1958 relalif à la pêche 
fluviale, et notamment son article 9, alinéa 3; 

Vu le décret ne 58-873 du 16 septembre 1958 déterminant le classe- 
nent piscicole des eaux courantes en deux catégories ; 

Vu l'arrêté interministériel du 16 septembre 1958 donnant la liste 
des cours d'eau dits à saumon; ; 

Considérant l'intérêt que présente Ja protection du saumon; 

Sur la proposition du préfet du Morbihan, 


Arrête : 


Art. ler, — En application des dispositions de l'article 9, alinéa 3, 
du décret du 16 septembre 1958 relalif à la pêche fluviale, est intez- 
dite, à compter de &e nf me ne 31 mai 1961, la pêche du saumon 
dans les parties de cours d'eau ci-après: 


1. — Le Scorff, sur 650 mètres, compris entre le barrage de l'usine 
d'iroélectrique du bois de Crocy en Plouay et le coniluent de ce 
Curs d'eau avec son affluent le Cunffc. 


IL. — L'Inam, sur 3.000 mètres, compris entre le barrage du moulin 
du Mur en le Faouet et le contiuent de ce cours d’eau avec le ruis- 
étau du moulin le Pont-Priant. 


ne 2. — Le directeur général des eaux et forêts et le préfet du 
lorbihan sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 


Fait à Paris, le 5 août 1959. 
Le ministre de l'agriculture, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
MARCEL-FRANÇOI—S KENEC'HDU, 








Institut national de la recherche agronomique. 


Par arrêté du 9 juin 1959, l'arrêté du 14 avril 1959 est rapporté. 

Par même arrêté, M. Hamy (André), maître de recherches de 
fre classe à la station agronomique de Châteauroux, est admis à 
faire valoir ses droits à la retraite à compter du 21 avril 1957, date 
à laquelle il est atteint par la limite d'âge. 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté en date du 12 août 1959, il est mis fin, À dater de la 
nolification du présent arrêté à l'intéressé, aux fonctions de régis- 
seur d’avances de M. Chambarel (Gabriel), ingénieur principal des 
travaux des eaux et forêts à Hirson (Aisne). 


Par arrêté en date du 12 août 1959, M. Guilleminot (Alcide) 
ingénieur des travaux des eaux et forêts à Hirson (Aisne), es 
nommé régisseur d'avances pour l'exécution, dans les forêts doma- 
niales de l'inspection de Laon, de travaux d'entretien, de travaux 
de reboisement et d'entretien de pépinières et de travaux mis à la 
charge des adjudicataires et cessionnaires de coupes de bois. 


EE 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 59-952 relatif au recouvrement des cotisations 
par voie de contrainte. 


Rectificatif au Journal ofJiciel du” 5 août 1959: page 7817, 
4e colonne, au lieu de: « Vu l’article 1671 du rade de la sécurité 
sociale », lire : « Vu l’artic'e L. 167-1 du code de la sécurité sociale ». 





Calcul des cotisations de sécurité sociale 
dues pour les ouvriers déménageurs de la région parisienne. 





Le ministre du travail, 


Vu le code de la éécurité sociale, nolamment l’article F. 122: 

Vu l'arrêté ministérie, du 1er décembre 1956 fixant forlaitairement 
le montant de la rémunération à prendre pour base de calcul des 
cotisations de sécurité sociale dues pour les ouvriers déménageurs 
de la région parisienne ; 

Vu le protoco'e d'accord de salaire intervenu le 19 janvier 199 
entre la chambre syndicale des entrepreneurs de déménagements 
et garde-meubles de Fran*e, d'une part ,et le syndicat confédéré 
des transports (C. G. T.), le syndicat des transports (C. G. T.-F, Q.) 
er le syndicat des chauffeurs routiers, d’autre part; 

Sur la proposition du conseiller d'Etat, directeur général de la 
sécurité sociale, 


. Arrête: 


Article unique. — L'arrêté ministériel du fer décembre 1956 fixant 
lorfaitairement le montant de la rémunération à prendre pour base 
de calcu: des cotisations de sécurité sociale dues pour les ouvriers 
déménageurs de la région parisienne (Paris, Seine et Sejine-et-Oise) 
est abrogé. 

Le consciller d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, est 
chargé de l'application du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 14 août 1959. 
Pour le ministre du travail] et par délégation: 


Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS, 





Caisses de retraites et institutions de rrévoyance. 


Par arrêté du 14 août 1959, a été approuvé un additif aux statuts 
de la caisse des retrailes du personnel de la caisse d'épargne de 
Saint-Dié (Vosges), autorisée à fonctionner dans les conditions pré- 
vues aux arlic.es #3 à 53 du règlement d'administration publique 
du 8 juin 1946 modifé, 





Par arrêté du 14 août 1559, ont été approuvés les statuts modifiés 
de l'Institution de retraites. complémentaires de la région du Nord 
([. R. E. C. O.), 90, boulevard de la Liberté, à Lille (Nord), autorisée 
à lonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
règ:ement d'administration publique du 8 juin 1916 modifié. : 
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Par arrêté du 14 août 1959, ont €t# approuvées des modifications 
ou règlement de la caisse de retraites et de prévoyance du r- 
sonne! du Crédit foncier ct immoblier, 23, avenue Kléber, Paris der. 
autorisée À fonctionner dans les conditions prévues aux articies 43 
à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 196 modifié. 


Par arrêté da 14 août 1959, ont élé approuvées des modifications 
aux staluis de la caisse de retrailes de la Société marseillaise de 
crédit, J5, rue l'aradis, Marseille (Bouches-du-Rhône), eutorisée à 
fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
règlement d'administration publique du 8 juin 1936 modifié. 





Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MANITIME 





Par arrêté dun ministre du travall en date du 18 août 1959, a ét4 
äpprouvée la fusion de ja soelété mnutualiste dite Scolaire du canton 
d'Ullranvile, ne 76-204, à Mautot-sur-Mer, avec la société mutualiste 
dite Mutualité accidents-clèves du département de la Seine-Maritime, 
ne 76-6GI, à Rouen. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Validation de titres pour l’extroice de la profession d'infirmière 
ou dinfirmière auxiliaire. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'article L. 477 du code de la santé publique; 

Vu l'arrôté du 3 février 199 portant validation de titres pour 
l'exercice de la profession d'infirmière ou d’infirmière auxiliaire, 
Arrête : 

— Les deux derniers alinéas de l'article 6 de Farrèté 


Art. fer 
susvisé sont abrogés. 
Art. 2 — Le directeur général de la santé publique est chargé 


de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 14 août 1959. 
BERXARD CHEXOT, 





Désignation de médecins experts chargés de 

tions destinèéts à étabtir la prouve de la présence d'aleco!i dans 
l'organisme en cas de crime, délit ou d 

culation. 


Par arrôté du 5 août 1959, la liste des médecins experts figurant 
à l'article 17 de l'arréié du 27 décembre 1%5% modifié est remplacée 
par la suivante: 

Médecins experts titulaires. 


M. le professeur Bourret, laboratoire de police scientifique, 35, rue 
Saint-Jean, à Lyon. 
M. le professeur Roche, 4, rue Monselgneur-Lavarenne, à Lyon. 


Médecins experts suppléants. 


M. le docteur Rappe, 9, rue Louis-Braille, à Saint-Etienne. 
M. le docteur Colin, 21, rue Sainte-Hélène, à Lyon. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrêté en date du 9% juin 199, Mile Jacquemin (Micheline), 
secrélaire administratif s'agiaire des offices départementaux des 
anciens combattants et victimes de guerre, est intégrée et titula- 
risée en qualité de secrétaire administratif de 2e classe, 1æ échelon, 
à comp'er du 10 juin 1159, avec ancienneté dans l'échelon de 1 an, 
et reste aflectée au service départemental de loffice national des 
anciens combattants et victimes de guerre de la Moselle, 





| 





——— 


— — — 


Par arrêté du 43 août 1959, M. Ducret (Jean), délégué adjoint sh. 
giaire à la direction in‘erdépartementale des anciens combattants et 
: ictimes : re à Nancy, est titularisé dans son grade à compter 

u fer août 1959, 





Par arrêté du 13 août 1%559, M. Mongiols (Maurice), secrétaire adm. 
nistratif s'agiaire à Ja direction xnterdépartemen'ale des anciens 
combattants et victimes de guerre à Montpellier, est titularisé dans 
son grade à partir du 1er août 1959 et nommé au fe échelon de la 
2e classe dudit grade (indices: net 19%, brut 225 à compter de la 
même date. 


à | 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Tableaux d'avancement des reviseurs (administration centrale 
et services extérieurs) pour les années 1958 et 1959. 





Sont inscrits au tableau d'avancement la tre classe du grade 
de reviseur valable pour l'année 1958 les reviseurs de 2° ciasse 
désignés ci-après, classés par ordre de mérite: 

1 MM. Schilling (Fernand). 17 MM. Baclet (Gïlbert). 

2 Dissaux (Pierre). 18 Bernard (Jacques). 

3 Schaegis (Albert). 19 Rigolet (Jacques). 

4 Chassaignon (Emile), Mignot (Pierre). 

8 Boiteux (Marc) Pouplot (Charles). 

6 Malleville (Georges; Desmoulin (Jean). 

7 Michel (Jean-Jaeques,. Di Roma (Paul). 

8 Douce (Jean). Laurent (Bernard). 

9 Legrand (Jacques). Duiac (Roger). 

10 Groben (Eugène). Justine (André). 

11 Dekussche (Jean). Vinot (Max). 

12 Olive (Henri). Turiin (Maurice). 

13 Genet (Raymond). 
14 Blanc (flenri). 

5 Lahaye (Pierre). 
16 Planson (Georges). 


Lemonnier (Jacques). 
Pottier (Marcel). 





RÉSSENLEUMENES 


Sont inscrits au tableou d'avancement pour la fre classe d'1 grade 
de reviseur valable pour l'année 1%59 les reviseurs de 2 classe 
désignés ci-après, classés par ordre de mérite: 


1 MM. Schilling (Fernand). 217 MM. Vinot (Max). 
Dissaux (Pierre). Turin Maurice). 
Schaegis (Albert). Kochert (André). 
Chassaignon (Emile). Masse (René). 
Loiteux (Marc). Lemonnier (Jacques). 
Malleville (Georges). Pottier (Marcel). 
Michel (Jean-Jacques). Martin (Henri). 
Douce (Jean), Bertrand (André). 
Legrand (Jacques). Monget (René). 
Groben (Eugène). Lucas (Jean), 
Dekussche (Jeqn). Joncour (Jean). 


Otive (Henri). Chantraine (Roland). 
Genet (Raymond). Herbet (Robert). 
Blanc (Henri). Baillenl (Maurice). 
Lahaye (Pierre). Albert (Charles). 
Planson (Georges). Foulatier (Maurice). 


Bourand (René). 
Cloup (André). 
Grattepanche (Jacques). 


Baclet (Gilbert). 
Bernard (Jacques). 
Rigolet (Jacques). 


BSRISRSRRE S «0 0 -3 0 e7 à 00 v9 
BESESERE GE SÉSANALHELES 


Mignot (Pierre). Dulout (Guy). 
”“ Pouplot (Chartes). Chancellier (Jean-Louis). 
2 Desmoulin (Jean). Peyrot (Marc). 
23 Di Roma (Paul). Clipet (Maurice). 
3% laurent (Bernard). Schmitt (Georges). 
5 « Dulac (Roger). Caruge (Clotaire). 





2% Justine (André). 


Est inserit au tableau d'avancement complémentaire pour la 
{re classe du grade de reviseur valable pour J'année 1954: M. Masson 
(Arthur), reviseur de 2 classe. 





Tableau d'avanrement complémentaire des ingénieurs 
(administration centrale et services extérieurs) pour l’année 1%. 


ur le grade 


Est inscrit au tableau d'avansement complémentaire 
eli (Pierre 


d'ingénieur en chef valable pour l'année 1956: M. 
ingénieur principal de fre classe. 
Deus —+e—- 





Br pe, 


4 
chi 


d 
ni 


itrale 


| grade 
Ciassé 


| grade 
classe 


ues). 


Louis). 


ur la 
{ass0D 
1956. 


grade 
EIT )» 
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ten. 
MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 
——_——— 


finitive ministère dès télégraphes et 
Anectation er —— sorte de l'ex-maison d' de Lunéville 


(Meurthe-et-Moselle). 


par arrêté du 47 août 1959, a été aflectée, à titre définitif, au 
ministère des postes, télégraphes et téléphones, en vue de !’exten- 
sion du ma mt ns des postes, télégraphes et téléphones de 
Lunéville (Meurthe-et- oselle), une partie de l’ex-maison d'arrêt de 
cette localité, située 47, rue Girardet, et cadastrée section II, 
ne 1:41 p, telle que cette partie d'immeuble, d’une superficie de 
1000 mètres carrés environ et comprenant la maison et les cours 
des gardiens, est figurée en hachures bleues sur le plan annexé au 

sent arrête. 
P'atectation donnera lieu au versement par le budget annexe des 

ostes, t‘légraphes et téphones au budget général d'une indem- 


nité de 6.000 F, 





Services extérieurs. 





par arrêté du 41 août 1959, a été nommé chef de centre télé- 
graphique de classe exceplionnelle à Bordeaux et titularisé dans le 
rade correspondant: M. Chervalier, inspecteur principal à Saint- 


tienne. 





Par arrêtés du 142 août 1959: 

A été muté à Castelnaudary: M. Bornes, receveur hors classe à 
Rabat. 

Ont été nommés chefs de centre téléphonique hors classe et 
titularisés dans le grade correspondant à Belfort: 

M. Contejean, chef de centre téléphonique hors classe (chef de 
division) à Lyon-Interurbain. : 
de Rigaill, chef de ceritre téléphonique de 1re classe à Juvisy-sur- 
rge. 





Par arrêtés du 17 août 1959: 


A a admis à faire valoir leurs droits à la retraite, sur leur 
emande : 

A compter du 1° septembre 1959: M. Foucart, chef de centré hors 
classe (chef de division) à -Lille-Interurbain. 

A compter du 4# octobre 1959: M. Girard, chef de centre télépho- 
nique hors classe à Fès. 

A compter du 46 octobre 1959: M. Malet, receveur hors classe 
(chef de division) à Paris. 

A compter du 1er décembre 1959: M. Savelli, directeur départemen- 
{al adjoint à Rabat-Ministère, 


À été détaché {ordonnance ne 59-24 -du 4 février 1959 et art. 1er 
[8 3] et 3 du décret ne 59-309 du 14 février 1959) auprès du Premier 
ministre, administration des services de la France d’outre-mer, 
pour le service des postes et télécommunications de la République 
gabonaise, à compter du 1e août 1959 et pour une durée maximum 
de cinq ans: M. Daly, contrôleur des ins tions électromécaniques. 





Rectificatif au Journal officiel du 412 août 41959: page 8100, 
colonne, 80 ligne, au lieu de: « M. Menar, au Rainey », lire: 
M. Menard, au Raincy »; 86° ligne, au lieu de: « M. Lachaise, 
Valence », lire: « M. Lachaïze, à Valence ». 


mn 1p 





| 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé pubiique et de la population. 


a ———— 


Avis de vacance poste de directeur de l’hôpital-hospice 
de Saint-Cloud (Seine-et-Oise). 


Est déclaré vacant, à compter du 4+ octobre 1959, le poste de 
directeur de l’hôpital-hospice de Saint-Cloud (Seine-et-Oise), établis- 
sement de 5e catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 


Publics établie conformément aux dispositions du décret du 47 avril 





1913, les agents déjà titulaires d'un poste de directeur d'hôpital. 
hospiée devant en outre avoir accompli dans ce poste trois avnées 
de fonctions au moins à la date du 31 octobre 1959. 

Les candidats devront adresser leur demande sous p'i recommandé 
dans le délai d'un mois à compter de la publiralin du présent 
avis, au directeur départemental la population et ue l'aide sociale 
de seine-et-Oise, 11, rue des Réservoirs, à Versalilies. 





Avis de vacance du pe de directeur économe 
de l’hôpital-hospice Bressuire (Deux-Sèvres). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital- 
hospice de Bressuire (Deux-Sèvres). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur Ja 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous-direc- 
teur des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1943, 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent 
avis, à la directrice départementale de la population et de l'uide 
sociale des Deux-Sèvres, 5, rue Duguesclin, à Niort. 





Avis de vacance de postes de chef de bureau 
au centre hospitalier régional! de Tours (Indre-et-Loire). 





Deux postes de chef de bureau sont actuellement vacants au centre 
hospitalier régional de Tours (Indre-et-Loire). 


Peuvent présenter leur candidature à ces postes: 

a) Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics; 

b) Les rédacteurs desdits établissements comptant au roins 
six ans de fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secré- 
taire de direction d'établissement de cure public de moins de 
cinq cents lits; 1 

c) Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant ciñq cents lits et pius de cinq cents lits; 

Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
de moins de en | cents lits comptant au moins six ans de fonctiuns 
soit en cette qualité, soit en qualité de rédacteur. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
Situation administrative du candidat, doivent étre adressées dans le 
délai de quinze jours, à compter de la publication du présent avis, 
au directeur du centre hospitalier régional de Tours. 





Avis de vacance du d'économe de l'hôpital Chiatri 
. départemental es, à Plaisir (Seine-et-0ise). or 





Est actuellement vacant le poste d'économe de l'hôpital psychia- 
triçjue départemental Charcot, à Plaisir (Seine-et-Oise), 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste jies économes titu- 
laires des établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure 


publics. 
Les demandes devront être adressées dans le délai d'un mois, 
à compter de la publication du présent avis, à la préferture de 


Seine-et-Oise (direction administrative de l'aide sociale, 4 bureau), 


à Versailles. 
‘ 6-0 $— 








Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif à la composition des conseils d'administration des 
ne? nationales d'assurances, de réassurances ou de capitali- 
on. 





La liste faisant l’objet de l'avis publié au Journal officiel du 
25 janvier 1959 est modifiée comme suit : 

« 8o M. Closon (Francis) remplace M. Labry (Yvan). 

« 9° M. Pecqueraux (Gabriel) remplace M. Bailleul] (Raymond) ». 





Sociétés étrangères d'assurances, 





La société étrangère d'assurances Alllanz Versicherungs/Aktien- 
gesellschait, ayant son siège à Berlin, a fait agréer par l'admi- 
nistration de l’enrégistrement (décision du 27 juin 1959, prenant 
eflet du 4 avril 1959) un représentant responsable des taxes et 
pes susceplibles d’être dues en France et en Algérie à raison 
es contrats passés dans toutes les branches par l’ensemble des 
agences qui sont ou seront exploitées en France métropolitaine, dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane 
ét de la Réunion et en Algérie, ainsi que des contrats qui, directe- 
ment reçus à l'étranger, porteraient sur des risqueg ayant leur 
assielle sur l'un de ces territoires. 
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STATISTIQUE MEN 


CAMPAGNE 1958-1959 


= 
VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 


















































QUANTITES DE 
NUMÉROS 
sités DÉPARTEMENTS Vins à À. ©. C et vins d'Alsace. Autres vins Total 
Juillet. Antérieurs. Total. Juillet. Antérieurs. Total. Juillet. Antérieurs. . Total. 

1 AIR sooopoccccccsoccescepee 1 502 503 752 21.545 22.297 753 22.047 22.800 
2 AÏSN© s.socoposspeseses esse s2 1.127 1.209 2 219 294 84 1.346 1.1% 
3 AUEr ..soscsscsesecoscccss x Ë e 880 12.027 12.907 880 142.027 12.907 
È Alpes (Basses-)..,....s.sse " » , 1.810 25.599 27.409 1.810 25.599 27.409 
5 Alpes (Hautes-}... ss... ° È » 2.291 12.006 14.297 2.29 12.006 ; 14.297 
6 Alpes-Maritimes .,......... p 26 26 21 1.464 1.485 21 1.190 4.511 
7 Ardèche s..sossessmssssese 106 1.801 1.907 61.199 573.796 | 635.295 61.605 575.597 637.202 
8 Ardennes ssssoossossspeses Ê " » » 7 7 » 7 7 
9 Ariège ....sopssesee PPPPTE » » » 456 1.974 2.160 486 1.974 2.460 
40 AUDO ,.secucee évocessssece 82 20.441 20,523 13 526 519 5 20.977 21.07? 
41 AUdE ...ssoocoseesssseccsse 2.985 35.697 38.682 563.134 | 2.897.084 | 3.460.218 566.119] 2.932.781 | 3.498.900 
42 AVEYTON sossosssssssse cese » ” » 548 8.532 9.080 518 8.532 9.086 
43 Bouches-du-Rhône ss. 12 3.120 3.243 76.361 657.633 733.994 76.484 660.753 731.231 
44 Calvados .........s. 0e. » » , » » » ” » » 
45 0 EN , È » » 11 11 11 {1 

+ 16 Chabatite is séis. du soil - , » 4.45 614.694 619.149 | 4.125 614.694 649.119 
47 Charente-Maritime ......e , " > 44.771 789.159 833.930 44.771 789.159 833.990 
48 Che® soccocévocssssseocsese 135 3.363 2.488 183 4.548 4.731 308 7.911 8.219 
49 Corrèan ...ocopseccscpecse » » » 3 1.175 1.18 3 1.175 1.178 
21 DR 6.951 65.334 72.285 4.003 1.198 45.201 10.954 106.532 417.486 
» Côtes-du-Nord ......s0.0.0 » » p » » > * 
23 CrousD ....cccc.csccseme » » , » Lg » » » , 
24 Dordogne sscccsspes see 19.091 155.700 174.734 1.413 150.205 157.738 26.447 306.005 392.452 
23 DOUDS s...ssosssussrsssssse » » . , = » » » » 
9% DOS sé ér étroodtoots 7.726 56.723 64.459 21,754 196.359 218.113 29.190 253.082 282.572 
1 BUFO ...oceposccescscpeese , » »? » » } v » » 
23 |Eure-et-Loir ss ssagse , , » . 7 7 » 7 1 
29 Finistère ,......s0..0008 » » p » p a L » » 
00 JO ....s.ccccccscossme 41.035 56.741 61.716] 401.933} 3.167.882} 3.569.815 412.968! 3.224.623 3.637.591 
31 Garonne (Haute-)..,...00.e » » » 16.007 129.024 145.091 46.007 129.024 145.091 
ns ‘lo si HS DE , , » | os.os) ‘8.709! scs.71]  csos! 8.109!) sc6.717 
83 Gironde psssssosssses sense 121.657 992.202. 1.113.949 67.455 L 709.053 776.508 489.112! 1.701.345 | 4.890.457 
Où: lu ssoibésegiocses 91 7.611 8.202! G81.575|) 4.392.565) 5.014.140! 682.166 | 4.340.176 | 5.022.312 
35 Ille-et-Vilaine ,.......oo.se dé p P » » r » » v 
36 Indre .......ossc.se cesse 11 185 196 4.28 28.948 43.156 4.249 39.133 43.382 
s1 [indroctloire se 4.345 51.411 55.756 19.187] 147.219) 466.406 23.522] 198.630! 222.16 
88 |isère ......…. povcocscsbssst , 13 43 3.471 41.833 91.310 3.477 41.846 51.23 
D... LR. ss dadé 375 4.642 5.047 959 2.870 3.229 734 7.512 8.246 
00 LEGER nos cocécsétes , = » 44.772 135.233 150.005 44.772 135.233 150.005 
ai Loir-et-Cher sep ses 2.815 17.449 20.264 40.373 478.113] 518.486 13.188 495.562! 538.750 
42 Loire Batoinestentesi 1 23 24 1.998 18.519 20.547 1.999 18.542 20.541 
y Loire (Haute-}........…. oc - » . 16 400 416 16 400 416 
FT Loire-Atlantique ss 20.765 128.309 119.074 22.197] 215.587]  237.7%4 52.902 943.896] 386.79 
45 ROME. soso » » » 2.402 26.387 28.789 2.402 26.387 28.789 
0 FLE st ésloei vigèe . , ° 7.070 73.769 80.839 7.070 73.769 80.839 
&1 lLol-el-Garonne sn, snssaasss 4.987 12.638 44.625 46.720! 313.093! 329.73 43.101! 95.64! 4.33 
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DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


INDIRECTES. — 2° DIVISION, — 3° BUREAU 


—— 


1959 


— 


DÉPARTEMENT 


EE 


SUELLE DES VINS 


MOIS 


DE JUILLET 1959 




































QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DB CIRCULATION 
STOCK NUMÉROS 
Vins à 4. O0. C Autres vins. Totai 
Juillet. Aatérieurs. Total. Juillet. Antérieurs. Total Juillet. Aotérieurs. Total y" 

255 5.641 5.896 17.153 238.013 255 .166 17.408 243.654 261.062 60.427 { 
41.751 13.862 15.613 36.206 320.503 356.709 37.957 294.365 372.322 51.741 2 
442 6.444 6.8R6 44.790 392.726 137.516 45.232 399.170 444.402 42.215 s 
28 259 287 3.840 36.843 40.683 3.868- 37.102 40.970 3.961 : 
39 383 422 8.098 69.887 71.985 8.137 70.270 78.407 8.523 5 
907 7.343 8.250 38.043 369.721 407.761 38.950 377.064 116.014 41.804 6 
123 3.478 3.901 11.652 141.968 153.620 12.075 145.446 157.521 38.690 1 
797 6.882 7.619 18.820 176.460 195.280 19.557 183.342 | \ 202.899 25.520 8 
171 1.797 1.908 9.623 84.920 94.543 9.794 86.657 96.451 7.022 9 
1.607 12.989 11.506 28.540 266.064 204.604 30.147 279.053 309 .200 57.197 10 
526 5.336 5.862 21.744 240.996 208.710 28.240 246.332 274.572 102.786 11 
270 3.113 3.363 20.781 211.938 232.719 21.051. 215.051 236.102 18.294 12 
1.441 21.978 23.419 82.399 850.612 933.011 83.840 872.590 056.190 455.303 13 
2.490 19.252 21.742 25.189 26.845 252,034 27.679 246.097 273.716 41.024 14 
170 1.282 1.452 25.170 200.775 295.945 25.310 202.057 227.397 20.599 15 
2.407 7.848 10.255 31.762 207.813 239,575 34.169 215.661 219.830 35.828 16 
1.290 10.828 12.118 28.197 266.907 205.104 20.487 971.735 307.222 41.140 17 
516 7.513 8.029 23.453 233.556 257.009 23.969 941.069 265.098 7.171 18 

- 398 4.272 4.670 24.646 227.395 252.041 25.044 231.667 256.711 23.660 19 
6.656 87.050 98.736 38.789 369.566 408.355 35.475 456.616 502.091 402,965 21 
1.322 12.396 13.18 35.260 307.314 342.574 36.582 319.710 356.292 M.659 2 
8i 887 71 25.519 214.871 235.390 20.603 215.758 236.361 27.688 3 
1.179 12.306 13.485 18.992 197.831 216.823 20.171 210.137 230.308 416.287 24 
612 6.661 7.303 43.709 426.539 470.248 44.351 433.200 477.551 77.247 25 
1.039 8.827 9.866 10.803 101.227 112.090 11.842 110.054 121.896 30.403 26 
818 6.758 7.576 17.097 141.352 158.149 47.915 118.110 166.025 17.352 21 
c@ 6.739 7.401 21.473 196.276 217.749 22,135 203.015 295.150 22.851 28 
1.64 20.296 21.907 63.900 680.502 749.402 70.511 700.798 771.309 112.227 29 
495 6.596 7.091 28.811 255.887 284.698 29.206 262.483 291.789 85.972 30 
1.504 13.539 15.043 41.852 384.266 429.118 46.356 397.805 441.161 34.306 21 
45 379 424 4.15 43.392 47.527 4.180 43.771 47.951 28.328 32 
15.015 152.732 167.747 82.617 840.283 922.900 971.622 093.015 1.090.647 174.781 33 
1.65 18.226 19.851 58.245 387.368 115.583 59,840 405.594 465.494 455.969 34 
1.495 26.961 28.456 29.994 311.008 341.00 31.489 337.909 369.458 541.276 3 
71 2.221 2.298 17.600 155.910 173.510 17.677 158.191 175.808 19.218 36 
3.920 43.506 47.426 25.016 261.290 286.336 28.966 304.796 333.762 89.872 37 
726 8.445 9.17 42.52 412.526 454.950 43.150 420.971 464.121 54.953 38 
1.427 10.988 12.415 18.069 157.656 175.725 19.496 168.644 188.140 43.556 39 
210 1.634 1.844 14.852 140.863 155.705 15.052 142.497 157.549 18.999 40 
7 8.998 9.796 23.518 218.112 241.630 24.316 297,110 251.426 112.607 “1 
779 12.075 12.854 68.653 | 718.524 787.177 69.432 720.599 800.034 94.915 42 
105 985 1.090 23.951 226.337 250,288 24.056 997.322 25.378 28.923 #3 
6.049 58,083 61.102 65.658 668.357 794.015 71.677 726.440 798.117 182.016 en 
1.075 11.288 12.363 30.444 284.177 314.621 1.519 295.465 326.984 40.719 45 
124 1.287 1.41 6.330 67.985 74.345 6.45% 69.272 75.726 11.026 46 
325 3.619 12.602 124.471 137.073 12.927 127.765 110.692 22,974 «7 








3.29% 
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CRRATELEES-E. 





Lozère ........ + APPEL ve. 
Maine-et-Loire s....e.....s 
Manche .....sossssmses ses 
Marne ........ouu. ce. 
Marne :faute-)...ssssssses 
Mayenne ....ssssmsmssse. 
Meurthe-et-Moselle ....... 
MOUSE ,,....sommupeomsssuss 
MorDiNan s.sssssmssssssse 
Moselle ,..sssossssssseusse 
NIÈVTS ssssosommsmesssssnse 
NOPA ssssssosssssmsssssuses 
OISE sossosomosemsmmmsspees 
OFNS ..ss.ssssssessosessses 
Pas-de-Calais ssssssossssss 
Puy-de-Dôme ....ssssssses 
Pyrénées (Basses-)......... 
Pyrénées (Ilautes-)......... 
Pyrénées-Orientales........ 
Rhin (BaS-}.s.ssssosseuses 
Rhin (Maut-}....cmssssese 
LhÔNe .........oss0s....e 
Sabne (Haute-}. soso. 
Saône-et-Loire sssssossonss 
Sarthe ,......ssomsssmsuse 
SavOÏIR ......scssssssnsses 
Savoie (Haute-}.s.sssssuse 
Seine .........osspesessss 
Seine-Maritime ssssssssses 
Seine-et-Marne ssssosossss 
Seine-et-Oise ...sssonsssse 
Sèvres (DeUX-).....souss.e 
SOMME sssossonsmmmmnpeees 
Tarn ... APPETITILILILE 
Tarn-et-Garonne s.....e.s 
VAR soscscvcccsesecce poscseese 
Vaucluse ......,e cossoocsee 
Vendée ,...... APPPCCETTE 
Vienne ......... pose 
Vienne (Naute-}......s.... 
Vosges .......0...e .… … 
Yonne ,...,.. cssssspeseee 
Totaux métropoie...... 


AÏLEP ss.ssosscssscsssee 
Oran 


Constantine ..cssssssess..s 
Totaux d'Algérie... 





Résultat général... 














QUANTITES DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RECOLTANTS 
Vins à A O C et vise d'Alsace Autres vins Total 
| Juillet. Antérienrs. Total. Juillet. Antérienrs. Total. Juillet. Antérieurs. Total. 

. . . 29 473 502 29 473 502 
29 914 171.086 19:.000 13.945 233.622 217.567 36.859 404.708 451.567 
» " n » o Li » » » 
5.599 220.449 226.018 178 4.292 4.470 5.771 294.741 240.518 
” » : 2 187 189 2 187 189 
» . . 40 40 40 40 
” ” » 401 401 401 401 
» . , 15 627 652 15 637 652 

, . , » 65 65 ; 65 657 
» : » 21 529 560 21 529 560 
180 2.744 2.994 46 663 679 196 3.407 3.603 

» » » : D » » . » 
n » » 1 » 1 1 » 1 

» » » . » » D » » 

» D . » » D ” » 8 
, » » 1.185 11.350 12.898 1.188 11.350 12.838 
371 3.461 3.822 41.444 15.294 16.738 1.815 18.755 20.570 
” °4 ” 523 3.602 4.125 523 3.626 4.119 
22.235 | 248.607 280.842} 437,90! 4.248.600! 1.586.590] 170.165} 4.407.207 | 1.667.272 
3.395 126.990 130.225 74 8.226 8.200 3.109 135.216 138.625 
12.826 159.115 171.941 97 9 32 2.118 12.923 461.126 174.359 
54.675 338.575 | 399.251 5.857 64.199 70.050 60.533 402.768] 463.301 
. . ' 1 26 97 1 6 27 
14.599 125.176 129.769 7.895 85.546 93.381 22,428 910.722 233.150 
9 165 174 7 2 092 2.179. 96 9 957 2.353 
‘ : , 3.19 30.910 34.363 3.153 30.910 31.363 
1 80 81 29 1.178 1.207 1.258 1.288 

» » » » » » » » 

" » » » » » » » » 
» » » » 3 33 Ê 233 3 
» ” 2 52 54 2 52 51 
1.076 4.618 5.694 1.889 D 145 31.334 2.965 31.063 40.028 

» » L] » 1 à D » » » 
12.875 126.72 139.603 26.344 221.262 257.607 39.219 457.991 497.210 
» » » 42.232 401.894 114.066 12.22 101.834 114.066 
227 1.745 1.972 176.137 | 41.513.083 | 1.689.220 176.361} 1.514.828 | 1.691.192 
29.612 231.209 270.821 76.860 | 4.054.580 191.440 116.472} 4.985. 7801 1.402.261 
» 19 19 9.881 82.371 92.252 9.881 82.300 92.271 
261 1.597 1.901 21.253 119.513 170.766 21.617 151.050 172.607 
n D » 7 83 90 7 83 90 
» ” » » 3 39 . 39 39 
296 10.215 10.511 208 3.098 3.306 mi 13.213 13.817 

(1) (2) 

401.906 | 3.397.601 | 3.700.687! 2.655.954 | 21.657.663 | 24.913.647 | 3.057.950 | 25.055.354 | 4.023.641 
——_—> | ———_——> | —_— À ——————_] ——…—…— ’_ Û—_—— 
» » , 400.259 | 3.555.871 | 3.956.190 400.259! 3.555.871 | 3.956.130 
, » . 822.593 | 7.310.544 | 8.133.137 822.593] 7.310.554 | 8.133.137 
» » , 81.75 699.504 781.254 81.750 699.504 781.254 
» - » | 1.904.602 | 11.565.919 | 12.870.521 | 1.304.602 | 11.565.919 | 12.870.521 
Er — Jo ——_ | ——————…—…— _ €—————————— 
101.006 3.397.691 3.790.687 3.060.556 33.923.582 37.181.138 4.962.552 96.621.273 40.983.825 
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(1) Y compris 16.161 hectolitres de vins d'Alsace. — (2) Y compris 902.266 hectolitres de vins d'Alsace. 




















STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES. — CAMPAGNE 1958-1959. — MOIS DE JUILLET 1959 


Quantités imposées...... 


Stock CoumanOgeiel.. so dodstss ét oo coco 2hésà LRRRRLRRELREREELLLELLLLLILLLLX] 


Juillet 1959........., PPETELE 


Antérieurs ..... 


Total. .....sssossososssuossssessosseesess 


CLRELTLELLELELLLLLIELE:] 


158.688 hectolitres. 


2.152.242 hectolitres. 





2.230.930 hectolitres. 








764.588 hectolitres. 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°), — 
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93 Août 1959 
a 
æ QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DB CIRCULATION 
STOCK NUMÉROS 
7 Nisb4a 0€ Autres vies Total HO, LE 
ge Aatérieurs. Total. Juillet. Antérieurs Total. Juület. Astérieurs Total 
> TE —— + 
re 525 570 8.152 78.955 87.107 8.197 79.480 87.677 11.385 48 
3.018 68.846 | 72.764 24.720 284.731 309.451 28.638 353.577 382.915 371.450 4 
2.282 21.586 23.868 11.140 114.733 125.873 13.422 136.319 149.71 21.636 50 
15.004 145.460 161.364 72.509 660.594 733.103 88.413 806.054 894. 167 936.807 51 
246 2.414 2.660 414.999 133.217 158.916 15.25 135.731 150.976 21.879 52 
66 5.998 6.654 5.563 43.239 ” 48.802 6.219 49.237 59.156 7.213 53 
158 23.220 25.378 72.237 801.825 874.062 74.395 825.045 899.440 121.048 54 
ce - 5.019 5.712 1.118 246.137 237.25 M ei1 221.156 212.967 29.114 55 
4.463 13.262 44.725 31.518 302.336 333.854 32.984 315.598 348.579 63.199 %6 
1.108 10.851 411.959 26.993 282.315 309.308 28.101 293.166 321.267 41.562 57 
548 5.112 5.960 29.969 260.016 289.985 30.517 265.428 295.945 38.237 58 
2.139 303.282 335.435 116.145 1.451.867 | 1.268.012 148.298 | 41.455.149 1.603.447 276.611 59 
1.12 42.845 14.017 26.510 281 .520 308.090 21.682 294.365 322.047 40.225 60 
850 11.553 12.403 13.966 128.148 142.114 44.816 139.701 154.517 13.280 61 
9.282 404.747 114.029 #.115 562,222 618.637 65.697 666 .969 732 .666 126.012 e 
1.023 14.247 15.270 58.427 534.065 592.402 59.450 318.312 607. 702 69.282 63 
1.080 12.274 43.354 55.065 457.715 512.780 56.145 469.989 526. 134 73.125 64 
302 2.920 3.42 46.396 112.922 159.318 416.788 145.842 162.60 19.697 65 
2.675 34.860 31.535 12.344 163.455 175.799 15.019 198.315 : 213.334 127.577 66 
3.063 24.433 21.496 28.458 362.091 390.639 31.611 386.524 418.135 139.016 67 
533 6.429 6.962 32.320 420.514 452.834 32.853 426.943 459,796 205.389 68 
9.233 99.589 108.822 125.624 1.279.050 | 1.404.674 134.857 1.378.639 1.513.496 314.617 69 
316 4.115 4.461 22.930 204.587 221.517 23.276 208.702 231.978 29.972 7 
4.738 48.562 53.300 41.513 415.455 492.968 52.251 494.017 516.268 237.598 71 
1.914 18.350 20.264 20.110 191.823 211.933 22.024 210.173 232.197 27.317 72 
510 7.857 8.697 29.396 260.636 290.632 30.236 268.193 298.729 36.027 73 
@ 930 990 25.110 228.020 253.430 25.170 228.950 254.120 46.382 7% 
59.710 625.065 681.775 765.043 71.671.785 | 8.412.828 821.753 À 8.302.850 | 9.127.603 2.105. 363 25 
7.180 61.232 71.12 74.957 652,455 727.412 82.137 716.687 798.824 128.939 7%6 
923 8.570 9.193 20.942 199.635 220.577 21.865 208.205 230.070 33.122 ur 
5.163 45.974 51.137 63.832 573.679 637.541 68.995 619.653 688.618 116.259 78 
698 5.610 6.308 24.494 294.747 249.241 25.192 230.357 255.549 29.488 ® 
3.109 30.556 23.065 = 302.014 336.480 37.875 332.570 370.445 45.293 80 
s61 10.533 11.394 130 155.826 70.956 15.991 166.359 182.350 44.031 gt 
127 1.315 1.442 5.514 52.296 57.810 5.611 53.614 59.252 11.362 82 
359 2.885 3.244 46.704 183.698 530.402 17.063 486.583 533.616 60.512 83 
1.663 17.582 19.245 13,702 120.469 133.871 15.365 137.754 153.116 124.703 84 
322 2.718 3.040 13.066 119.350 132.416 13.388 122.068 135.456 18.944 85 
268 4.181 4.149 11.152 105.780 116.932 11.420 109.961 121.381 21.719 86 
610 6.571 7.241 29.851 358.671 908.522 40.401 365.242 405.723 43.719 87 
612 4.950 5.502 31.222 280 .082 311.224 31.864 284.952 316.816 60.578 83 
1.074 9.645 10.716 19.613 187.312 206.925 20.684 196.957 247.611 34.882 #9 
217.086 2.533.570 | 2.780.656 | 3.564.804 À 34.513.599 | 39.108.343 | 3.811.890 | 37.077.109 | 40.858.999 | 9.907.017 
JUS Le—— a 
, » 54.763 576.921 631.684 54.763 576.921 631.684 453.042 
, » 29.127 425.279 464.706 39.427 425.279 164.706 739.180 
, : 341.050 337.896 368.946 31.050 337.806 368.946 87.871 
» , , 125.240 1.340.096 1.465.336 125.20 1.340.096 | 1.465.336 | 41.280.093 
217.086 2.533.570 | 2.780.656 À 3.690.044 | 35.883.625 À 29.573.679 À 3.037.190 | 38.417.205 | 42.254.225 | 41.187.410 
RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES À LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS DE JUILLET 1959 
METROPOLE ALGERIE TOTAL 
PÉRIODE Congélatios Emploi de vins ou de moûts, Congélation Emploi de vins ou de moûts, Congélation Emploi de vins ou de moûts, 
Pac ue de vo F8 = 1 Vinaigres Ps de 7 arm Vinaigres eo de - En. À Vivaigres. 
Du 1er sept. 4958] 
au juillet 
D... 10.792 89.535 40.905 | 182.187 10.792 89.525 42.660 | 190.053 











Le Préfet, Directeur des Journaux ofliciels: Ie MOREL. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











TIRAGES FINANCIERS as LAN 


Compagnie des Hauts Fourneaux et Fonderies de Givors 
ETABLISSEMENTS PRENAT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 410.000.000 DE FRANCS 
SièGe SOCIAL: 1, RUE EbOUARD-PReNAT, GIVORS (Rnôxe) 
R. C.: Lyon 55-B 40. 
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Obligations 4 1/2 0/0 1990 de 1.000 F,. 
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Seizsième tirage (29% amortissemenf) effectué le 7 août 1958. 
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PETER | 
sense 19! 
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LISTE NUMERIQUE 


d° Des 273 obligations sorties à ce tirage (8 lifres ayant été rachetés 
d'autre part pur la société en vue de cet amortissement) ; 


Lo Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore rem- 
boursées. 
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RE 
7 3.710 58 4.326 59 
— 1 3.713 5 4.328 59 
de 55 3.744 58 4.338 59 
3 258 »9 3.716 59 4.344 59 
3 261 59 3.729 »3 4.350 59 
’ 59 3.739 59 an 59 
3.270 
3.273 29 . : 
DT 58 3.769 59 4.401 58 
do ë 3.798 5 4: 103 56 
à 00 56 3.801 59 4.104 58 
3297 59 3.831 58 4.105 55 
1  % Se in 
+ 59 - 3.833 58 . 4.435 59 
3 36 59 3.845 59 4.445 59 
à 97 58 3.853 58 4.451 59 
3.310 54 3.861 58 4.454 59 
M Où | im n | js à 
3.351 . . 
3 55 58 3.880 59 4.518 58 
59 3. ” 
He 59 3.891 58 4.554 57 
3.972 46 3.893 58 4.579 59 
3.376 59 3.897 53 4.691 55 
3.377 59 3.935 59 4.669 53 
3.378 59 3.971 59 4.671 59 
3.379 57 3.993 2 4.67 5 
3.8 58 4.002 4.675 
un 2 lie à | in à 
3. D j 11 
3.39! 56 a.oit 59 4.718 58 
4.706 58 4.013 53 4.797 58 
3.398 59 4.016 57 4.733 58 
mu où | 4 Oo lie à 
. CL J . 1" . 
3.422 59 4.054 59 4.781 59 
5 à |: 8 | 15 2 
3 48 59 à 059 57 4.300 59 
3.490 59 à 060 52 a. 59 
3.518 | 4.063 : 2 4 
3.519 4.064 4. 
5 sp |1e $ |in » 
4.943 g . 
3.543 59 4.100 58 4.975 9 
1m 5 — © 1 © 
u a. . 
3.570 59 4.108 59 4.867 57 
3.584 59 412 59 4.870 57 
3.585 59 4.179 59 4.807 57 
in ges à li 
6ii 4. 4. SL: 
3.667 58 4.146 58 4.904 59 
im D | ie 6 | im à 
3.678 58 4.22 59 4.909 50 
3.685 58 a.u2 59 4.9 59 
3.686 59 4.234 59 ans ti) 
3.687 59 4.240 59 4.992 59 
3.601 59 4.252 59 4.93 58 
3.692 59 | as 59 4.953 58 
3.694 58 4.291 59 4.959 59 
3.701 58 4.306 59 4.96 58 
3.702 57 4.319 59 4.970 59 











Les obligations sorties en 1959 seront remboursables à partir du 
{« septembre 1959. 


Comptoir Général de Fers et Quincaillerie de Perpignan 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30.000.000 DE FRANCS 
Siècx soCtAL: 29, QUAI VAUBAN, PERPIGNAN 
R. C.: 57-B 5. 





Obligations 4 1/2 0/0 1947. 


Avis d'amortissement. 





Les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1947 sont avisés que les titres 
Suivants seront remboursables au pair, au siège social de la société, 
dpartir du {+ octobre prochain, coupons 25 et suivants attachés: 


5 7 13 48 22, 589 945 947 949 951 
24 7 115 118 435, 953 955 41.078 41.080 1.082 
137 4139 682 584 687! 1.084 





Numércs restant à rembourser sur tirages antérieurs. 
47 151 154 155 7144 771 





Société du Chemin de Fer de l'Est de Lyon 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CaPtTAL DE 59.250.000 F 

Srièce socta : 86, Rue pu DauPmRNÉ, LYON 

Sièce ADMINISTRATIF : 12, RUE D'AGUESSEAU, PARIS (8°) 
Registre du commerce : 57-B 820. 





LISTE DES OBLIGATIONS 3 0/0 


a) Obligations de 5.000 F. 
Série comprenant les 27 obligations sorties au tirage du 16 juillet 
1959 et remboursables le 1 novembre 1959 au prix de 4.66 F 
{coupon 143-144 attaché), 


66 à 92 
b) Obligations de 500 F: 

4 série comprenant les 53 obligations sorties au tirage du 
46 juillet 1959 et remboursables le 1 novembre 4959 au prix 
de 466 F (coupon 143-144 attaché). 

3 561 à 594 — 6410 à Gi — 652 à 664 

2e Série mn + gr des CUT sorties au tirage de 1958 
remboursables au prix de F (coupon 11-442 attaché) et 
non encore présentées au remboursement. 

, 595 à 639 

3e Séries comprenant des obligations sorties au tirage de 1957 
remboursables au prix de 484 F (coupon 139-110 attaché) el 
non encore présentées au remboursement. 

101 — 110 à 117 — 190 à 135 — 139 à 145 


MM. les obligataires pourront présenter leurs titres amortis aux 
caisses des établissements suivants, chargés de leur remboursement : 


er ou de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 

aris; 

Au Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, à Paris, 
et dans toutes ses succursales; 

Au Crédit lyonnais, à Eyon; 

A la Banque de la Société générale de Belgique, 3, rue Montagne- 
du-Parc, à Bruxelles; 

A la Société lyonnaise de dépôts, 8, rue de la République, à Lyon, 
el dans toutes ses succursales ; 

A la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, À Paris: 

A l'Union française de crédit pour le commerce et l’industrie, 
56, rue du Faubourg-Saint-Honoré, à Paris. 








SOCIETE ANONYME FRANÇAISE « ETERNIT » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.216.000.000 DE FRANCS 
SiècEe SOCIAL: 23, RUE D'ARTOIS, PARIS 
Registre du commerce: Seine 56-B 4060. 





Obligations de 5.000 F 6.0/0 (ez 4 0/0) 1942. 
LISTE NUMERIQUE 
0 obligations échangées 


j 


an sorties au 
neuvième tirage au sort du 3 août 1959 formant la totalité de 
ter 1959. Ces obligations seront 
remboursables à 5.000 F; 
2e Des séries sorties aux tirages antériours parmi lesquelles fi 
des Etre évchangées et non échangées non À pa à 
sentées remboursement. 






















NUMEROS NUMÉROS 
sc ment. 

OBLIGATIONS ÉCHMNGÉES 
4.821 à 4.890 58 5.961 à 5.970 59 6.881 à 6.890 57 
5.081 à 5.090 59 6.0 à 6.050 59 6.91 à 6.910 59 
5.09 à 5.100 59 6.061 à 6.070 5 6.911 à 6.920 . 58 
5.141 à 5.150 58 6.081 à 6.090 58 7.014 à 7.020 59 
5.181 à 5.190 59 6.091 à 6.100 09 7.121 à 7.130 58 
5.191 à 5.200 58 6.12 à 6.130 59 7.201 à 7.210 59 
5.241 à 5.250 29 6.131 à 6.140 58 7.844 à 7.350 59 
5.341 à 5.350 58 61411 à 6.150 57 7.371 à 7.380 58 
5.381 à 5.390 59 6.321 à 6.330 59 7.991 à 7.400 57 
5.42 à 5.10 258 6.461 à 6.170 58 71.441 à 7.450 59 
5.441 à 5.450 59 6.481 à 6.400 59 7.591 à 7.600 6 
5,641 à 5.650 58 6,527 à 6.520 & 1.61 à 7.610 59 
5.721 à 5.730 55 6.611 à 6.650 59 7.671 à 7.680 59 
5.761 à 5.760 59 6.70 à 6.710 7.72 à 7.730 57 
5.93 à 5.940 58 6.764 à 6.770 9 1.134 à 7.740 59 
5.941 à 5.950 28 6.711 à 6.780 59 7.711 à 7.746 57 





OBLIGATIONS NON ÉCHANGÉES 
2.031 à 2.040 53 











ms 
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SOCIETE METALLURGIQUE DE KNUTANGE 
SOCICTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9 MILLIARDS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL" 46, BOUIÆVARD MALESUERDES, À PARIS 
R. C.: Seine ne 54-B 410601. 


Obligations 5 1/2 0/0 1955 indérées de 10.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 

ie De la série comprenant, d’une part, les 2.067 obligations sorties 
au quatrième tirage du 24 juillet 1959 en vue de l'amortisse- 
ment du fe septembre 1959 et, d'autre part, des obligations 
rachetées en Bourse (la soriélé, usant de Ia faculté qu'elle 
s'est réservée lors de l'émission, a racheté en Bourse 7% obli- 
gations correspondant, comme prévu par Îles conditions de cet 
emprunt, au quart de l'annuité totale d'amortissement pouvant 
être affeclée au maximum à des rachats en bourse); 


2 Des séries sorties aux tirages antérieurs sur lesquelles des obli- 
gations n'ont pas encore été présentées au remboursement. 

Les deux chiffres entre parenthèses plarés à la suite des séries 
indiquent l'année d'échéan‘e du remboursement. 

24.996 à 26.798 (57) — 91.108 à 93.224 (59) — 35,582 à 37.620 (58) 

105.06 à 107.245 (56) 

Les obligations sorties au quatrième tirage seront remboursable ; 
à partir du 1e septembre 1959 (coupon du fer septembre 1960 atta- 
ché), à raison de 10.559 F net, au siège de chacun des établisse- 
ments suivants 

L'Union européenne industrielle. et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 

à Pari 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris: 

Soctété Cémérale, 2%, boulevard Haussmann, à Paris: 

Comptoir national d'escompie de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 

des Ilaliens, à Paris ; 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 
Banque de Paris el des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris; 
Banque de l’Union parisienne, 6 et &, boulevard Haussmann, à 
Pari 

Sociéié nancéienne de crédit industriel, 4, place André-Maginot, 
à Nancy; 

Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine, 14, rue de la Nuée-Bleue, 
a Strasbourg : 

Sociélé générale alsacienne de banque, 4, rue Joseph-Massol, à 
Strasbourg, 

aïnsi que dans leurs succursales et agences en France. 
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EMPRUNT 3 0/0 1910 
Liste des numéros d'obligations de 500 F sorties au tirage 
du 12 août 1959 et remboursables à partir du 1°" octobre 1959, 
PREMIÈRE PrOnTION (292 purnéros). 


81 à 85 — 911 à 515 — 60 à 605 | 9.816 à 9.820 — 10.276 à 410.280 
— 916 à 98) — 1.786 à 1.790 — | 10.816 à 104% — 140,876 à 





2.061 à 2.065 — 2.076 à 2.080 —| 10.880 -— 41.156 à 14.169 — 11.396 
2.24 à 2.225 — 92.411 à 2.U5là 11.400 — 411.506 à 41.516 — 
— 2.640 à 2.600 — 2,991 à 2.025 —- ; 11.625 à 11.630 — 12.021 à 42.085 
8.086 à 3.000 — 3.706 à 3.770 —!— 12.911 à 12.95 — 12.34 à 
4091 à 4.005 — 4.896 à 4.840112.955 — 12.406 à 12.500 — 12.501 
— 9.071 à 5.075 — 5.081 à 5.085!à 12.95 — 12.001 à 12.606 — 
— 0.251 à 5.275 — 5.416 à 5.420 — | 13.001 à 13.005 — 419.176 à 413.180 
5.921 à 5.925 — 6.86 à 6.090 —|— 13.406 à 13.M0 — 13.421 à 
6.156 à 6.100 — 6.36 à 6.940! 18.425 = 19.426 à 13.490 — 13.606 
— 6.01 à 6.505 — 6.601 à 6.605)à 412.610 — 13.941 à 13.945 — 
— 7.21 à 7.225 — 7.641 à 7.645 — | 14.491 à 14.495 — 411.781 à 14.785 
7.871 à 7.875 — 7.021 à 7.925 —|— 141.906 à 14.910 — 15.237 à 
8.396 à 8.400 — 8.401 à 8.405 !15.240 — 15.271 à 15.273. 

— 9.591 à 9.525 — 9.651 à 9.655 — 


DEUXIÈME rOoRTION (901 numéros). 
45.956 à 15.960 — 16.161 à 16.165, 25.610 — 25.666 à 25.670 — 26.356 


— 16.971 à 416.975 — 17.111 à |A 26.360 — 26.616 à 26.620 — 
7.145 — 17.976 à 17.980 — 17.851 |! 26.641 à 206.655 — 27.21 à 27.25 
à 17.915 — 417.881 à 17.885 —!— 27.291 à 27.209 — 98.0 à 
18.466 à 18.170 — 18.691 à 1*.635 | 28.045 — 28,081 à 28.085 — 28.276 
— 15.816 à 18.850 — 49.096 à!|à 28.280 — 29.166 à 29.170 — 
49.040 19.801 à 19.8 5 — 19.806 | 29.301 à 29.905 — 29.441 à 29.845 
à 19.810 — 20.221 à 20.225 —|— 929.611 à 29.615 — 29.926 à 
20.471 à 20.475 — 20.506 à 20.510 | 29.920 — 29.986 à 29.92 — 90.04 
— 20,711 à 20.715 — 20.856 ÀA|à 80.045 — 90.051 à 20.065 — 


20.860 — 21.611 à 21.615 — 2!.741 | 90.0 à 20.095 — 930,171 à 30,175 
à 21.745 — 21.846 à 21.850 —|00.241 à 20.255 — 90.86 à 30.40 
21.856 à 21.86) — 22.196 à 22.10]— 90.501 à 230.505 — 90.754 à 
— 22,116 À 22.450 — 22,196 À 190. 755 — 90.846 à 20.850 — 20.856 
22.400 — 22,896 à 22.890 — 23.771 |à 90.860 — S1.061 à 31.065 — 
à 23.710 91.191 à 24.125 — 191.176 à 51.180 — 931.206 à 31.210 
24.396 à 25.400 — 24.524 à 24.525 | — 91.102 à 31.405. 
— 25.91 à 25.975 - 2:.68 à 
La liste des numéros d'obligations amorties à des précédents tirages 
et restant à rembourser a été insérée au Journal officiel du 2 février 
4959, page 2268, 








—., 


RESEAUX d’ELECTRICITE et TRANSPORT | 


CoMrrÉ DE GESTION 
1, avexuz Hamm-Boureuims, À TUNIS 


Amortissement du 15 septembre 1959, 





OBLIGATIONS DE 10.000 F 6 1/2 0/0 4949 
DE LA 
Compagnie tunisienne d'électricité et transports 
1 (C. T. E. T.) 
SOCIÉTÉ ANONYME TUNISIENNE AU CAPITAL DE 595.455.000 F 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE HaBiB-BOunGutBA, À TUNIS 
Registre du commerce: Tunis n° 4149, 


Série comprenant les 977 obligations sorties au tirage du 3 août 
remboursables à du 15 seplembre 1969, représentant, avec jy 
montant des obl rachetées en Bourse, la totalité de l'an 
nuité prévue au tableau d' 


19.979 à 21.045 


Les amortissements précédents ayant eu lieu par rachats 
Bourse, il n'existe pas de titres restant à rembourser, 





—_— 
— 





SOCIETE AGRICOLE DE BAYON 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
5, AVENUE DE STRASBOURG, A NANCY 
R. C.: Nancy 2% B. 


Obligations 4 0/0 1943 de 1.000 F. 


Seizième tirage de 1959. 





13 89 97 105 1131 787 788 806 840 
119 124 143 178 206| 651 860 902 907 
22 268 235 298 30! 96 9 984 1.003 119 
363 388 434 459 491)11.074 1.140 1.420 1.157 1% 
025 543 554 562 58111221 1.259 1.261 1.268 1.1 
388 627 660 662 707,1,944. 1.387 1.388 1.181 11% 
726 737 7i4 759 784 





Numéros des obligations sorties au tirage de 1957 
et non présentées au remboursement. 


12 610 1.186 
Numéros des obligations sorties au tirage de 1958 
et non présentées au remboursement. 


11 17 66 120 121 5334 694 7066 1.197 
1.374 1.422 et 1.62 





——————— 
— ——— 





INJECTION RAPIDE ET CONSERVATION DES BOIS 
SoctËTé ANONYME AU CAPITAL De 36.575.000 F 
Suèox soc: 16, RUE pe LA Vizie-L'Evêque, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 54-B 7146. 


Obligations 6 0/0 plus bonus émises en 1951 
(tre et 2° tranche). 


LISTE NUMERIQUE 


Des 200 obligations amorties au tirage du 5 août 1959 et rembours# 
bles au 30 septembre 1959, coupon 9 attaché; 
Des obligations amorties aux tirages précédents et non encore rem 


7 





EROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
tes de remboursement. de remboursement 
CE | 
PREMIÈRE TRANCHE DkuxIÈME TRANCHE 
‘ 239 LL oh 4 2.365—2.366 4955 
D . 7 
781 à 786 1958 2.455 À 
797 1959 2.605 à 2.627 495 
975 2.695 à 2.738 4959 
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LA GRANDE BRASSERIE DE LILLE 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 153 MITLIONS DE FRANCS 
Srècs SOCIAL : 39, BOULEVARD DE LA Mosgzie, LILLE 
R. C.: Lille 55-B 219. 





ssion de l'emprunt obligataire 


ent aux conditions d’ 
conformén le 25 juillet 199 au tirage des 


: 50 0/0 1952, la société à p 
dE obligations à amortir. | 
cet amortissement a porté sur 161 obligations, la société n'ayant 
pu racheter qu'au cours de l’année 88 obligations: ss 
Le bénéfice réalisé sur ces 38 obligations est de 98.114 F. 
Les 161 obligations amorlies portent les numéros: 


2.076 à 2.095 = 20 obligations. 
2.101 à 2241 = 141 — 


soit au total....sssssese ..... .…. 161 obligations. 


pa raison des amortissements antérieurs et des bénéfices réalisés 
antérieurement, la prime supplémentaire à payer sur les 161 obliga- 
tions amorties s'élève à 275 F par titre. 


En conséquemels les obligations amorties au tirage de 1959 seront 
remboursables à raison de 10.775 F par obligation. 





En raison des amortissements antérieurs, voici la Jiste des titres 
amortis ainsi que ceux qui n’ont pas encore été présentés au rem- 
boursement à la date de ce jour: 




















NUMÉROS 
24 1954 1.659 4958 1.812 4956 
25 » 1.660 » 1.843 » 
29 »” 1.661 » 1.844 » 
740 1957 1.662 » 1.845 » 
74l » 1.665 ” 1.846 » 
742 » 1.651 » 1.847 » 
743 » 1.672 » 1.848 » 
744 » 1 653 » 1.855 » 
745 » 1.674 » 1.856 » 
746 » 1.675 » 1.897 » 
747 » 1.656 » Î 1.858 » 
74 o» 1.677 » 1.876 u 
749 » 1.678 » 1.877 » 
718 » 1.679 » 1 878 » 
779 » 1.680 » 1.879 » 
7 » 1.681 ” 1.880 » 
781 » 1.682 » 1.881 » 
782 » 1.683 » 1.682 » 
TR » 1.684 » 1.883 » 
86 » 41.685 ” 1.84 » 
787 » 1.686 » 1.885 » 
788 » 1.687 » 1.886 > 
759 » 1.68 » 1.887 » 
790 » 1.689 » 1.888 » 
791 » 1.690 » 1.889 » 
792 » 1.691 » 41.890 » 
846 » 1.692 » 1.8 » 
873 » 1.693 » 1.892 » 
879 » 1.694 » 1.893 » 
1.580 4955 1.695 » 1.894 E 
1.621 1958 1.696 » 1.895 » 
1.622 » 1.697 ” 1.896 » 
1.623 » 1.698 » 1.897 » 
1.624 » 1.699 » 1.898 » 
1.625 » - 1.700 » 1.599 » 
1.626 x 1.701 » 1.900 » 
1 627 Fm 1.702 » 1.921 » 
1.628 » 1.703 » 1.922 » 
1.629 > Il 4.7 » 1.923 » 
1.637 » 4.7 » 1.924 » 
1.638 » 4.7 » 1.925 » 
1.639 » 1.707 » 1.926 » 
1.610 » 21 » 2.076 1959 
1.641 » 1.709 » 2.077 » 
1.612 » 1.710 » 2,078 » 
1.613 » 1.711 » 2.079 » 
1.634 » 1.712 » 2.080 » 
1.615 " 1.713 » 2.081 » 
1.616 » 1.714 » 2.082 » 
1.647 » 1.715 » 2.083 » 
1.618 » 1.716 » 2.084 » 
1.619 » 4.717 » 2.085 » 
1.650 » 1.718 » 2.086 » 
1 651 » 1.829 4956 2.087 » 
1.652 » 1.830 » 2.088 » 
1.653 » 1.831 » 2.089 » 
1.654 » 1.82 » 2,090 » 
1.655 » 1.833 » 2.091 » 
1.656 » 1.839 » 2.092 » 
1.657 » 1.840 » 2.093 » 
1.658 8e 1.811 » | 2.09% 2 











ANNÉES 





| 
î 














2.095 4959 2.118 1959 2.195 1959 
2.101 _» 2,149 » 2,196 » 
2.102 » 2.15 » 2.197 » 
2.103 » 2,151 n 2.198 » 
2,104 » 2.152 » 2,199 » 
2,105 > 2.153 » 2,200 » 
2.106 » 2.154 » 2.201 È 
2.107 » 2,155 » 2,202 L 
2.108 » at » 2,203 » 
2.109 » 2.157 » 2.204 »” 
2.110 » 2,158 » 2.205 » 
2.111 » 2.159 » 2.206 » 
2,112 » 2.160 » 2,207 » 
2.113 » 2.161 » 2.208 » 
2.114 » 2.162 » 2.209 » 
2.115 » 2.163 » 2,20 » 
2,116 » 2.10% » 2.211 » 
2.117 » 2,165 » 2.212 » 
2.118 » 2.166 » 2.213 » 
2.119 » 2,167 » 2,214 » 
2.120 » 2.163 » 2,215 » 
2.121 » 2.169 » 2.246 n 
2.12 » 2.170 » 2.217 » 
2.123 » 2.171 » 2.218 » 
2.124 » 2.172 » 2.219 » 
2.129 » 2.173 » 2.220 » 
2,426 » 2.174 » 2.221 » 
2.127 » 2.179 » 2.22 » 
2.128 » 2.176 » 2.223 » 
2.129 » 2.177 » 2.24 » 
2.130 » 2.178 » 2,225 n 
2.131 » 2.179 » 2.296 » 
2.132 » 2.180 » 2.227 » 
2.133 » 2,181 » 2,228 » 
2,134 » 2.182 » 2.229 » 
2.135 » 2.183 » 2.230 m 
2.196 » 2.184 » 2.231 » 
2.137 » ns 2.185 » 2.232 » 
2.138 » 2.186 » 2.233 » 
2.139 » 2.187 » 2.234 » 
2.140 » 2.188 » 2,235 » 
2.141 » 2.189 » 2.236 m 
2.142 » 2.190 » 2.237 » 
2.143 » 2,191 » 2.238 » 
2.144 » 2.192 » 2.239 » 
2.145 » 2.19 » 2.240 » 
2.146 » 2.194 » 2.244 ,» 
2.147 » 








mm) | 
FILATURES et TISSAGES de REIMS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 190.000.000 DE FRANCS 
SiècE SOCIAL: 36, RUE BOULARD, À REIMS (MaARxE) 
Registre du commerce: Reims n° 57-B 7. 


Obligations de 5.000 F 5 1/2 0/0 1947. 





Douzième amortissement du 17 novembre 1969. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, l@ 
société a procédé à son amortissement du 1+ novembre 1959 par voie 
de rachats en Bourse. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Série comprenant des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et restant à rembourser. 


1.961 à 2.083 (année de remboursement : 1957). 





— | 





ETABLISSEMENTS CAILLARD & CE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 150.000.,000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 20, RUE DE PRONY, LE HAVRE (Seixe-MARITIME) 
Registre du commerce: le Havre 57-B 207. 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 





Quatorzième amortissement. 





La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émis- 
sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 119 obligations 
dont l'amortissement est prévu au 15 octobre 1959. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été pré 
sentés au remboursement. 
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Société des Forges et Ateliers du Creusot 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.813.700.000 F 
Sikoe SOCIAL: 15, RUE PASQUIER, À PARIS 
R. C.: Seine ne 54-B 410458. 


Obligations inderees 6 00 1954 de 10.000 F. 


——— 


LISTE NUMERIQUE 
Le De la série comprenant, d'une part, les 2.574 obligations sorties 
au cinquième tirage du 31 juillet 1962 et, d'autre part, des 
obligations rachetées en Bourse; 
2° Des séries sorties aux tirages antérieurs sur lesquelles des obli- 
gations n'ont pas encore été présentées au remboursement. 


Les deux chiffres placés à la suite des séries indiquent l’année 
d'échéance du remboursement. 

40.441 à 19.322 (56) — 97.612 à 40.220 (59) — 48.202 à 50.492 (57) 
50.193 à 52.935 (58) 

Les obligations sorties au cinquième tirage sont remboursables à 
partir du 1er seplembre 1959, à raisôn de 10.000 F net (coupon du 
der septembre 1960 attaché) au siège de chacun des établissements 
suivants: 

L'Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaïllon, 

à Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 

des llaliens, à Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 

Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Ilaussmann, à 

Paris; 
Crédit commercial de France, 108, avenue des Champs-Elysées, à 
Paris: 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Haliens, à Paris; 

Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 

Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

L'Union des mines, 9, rune LouisMurat, à Paris: 

MM. Hollinguer et C°, 38, rue de Provence, à Paris: 

MM. Lazard Frères et Ce, 5, rue Pillet-Will, à Paris; 

MM. Mallet Frères et Ce, 37, rue d'Anion, à Paris; 

MM. de Neuflize Schlumberger et C*, 12, place de la Bourse, à 

Paris : 

MM. Worms et Ce, 45, houlevard Haussmann, à Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 

La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l’érmis- 
sion, a affecté à des rachats en Bourse la différence entre le montant 


total de la somme (24.720.000 F) à amertir le te septembre 4959 et 
le montant total des obligations à rembourser par voie de tirage au 
sort, soit 25.740.000 F. 





lo — . 





Forges et Ateliers de Constructions Electriques de Jeumont 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.170.287.500 F 
Sièck SOCIAL: 5, PLACE De MRIO-DK-JANEMO, PARIS (8e) 
R. C.: Seine ne 54-B 10244. 


cd it 


Obligations de 10.000 F G 1/2 0/0 1%. 
LISTE NUMERIQUE 
do Des 293 obligations sorties au neuvième tirage du 5 août 1959 
et remboursables à 10.000 F à partir du 15 septembre 1959; 
2e Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore rem- 





DS, 
SOCIETE ANONYME MAUREL FRERES 
AU CAPITAL DE 90 MILLIONS DE Francs C. F, A. 
SiècE SOCIAL: 15, BOULEVARD Pinxet-LaPnang, À DAKAR (Sénécar) 
R. C.: 110 Dakar. 


Obligations & 1/2 0/0 1946 de 5.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 
Des amorties tirage du 12 août remboursables 
à partr du 15 scptembre 1959 à 5.000 F: du 

















ANNÉE ANNÉE 

NUMEROS ‘rembour- || MUMEROS | 
semçat. nn à 

—. 


2959 à 3.145 5% 





SOCIETE DES ETABLISSEMENTS RUBY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 280.000.000 D& Francs 
Stèce SOCIAL: VOIRON-EN-CHARTREUSE (Isère) 
R. C.: Grenoble ne 51-B 22%, 


Tableau d'amortissement de l'emprunt 5 1/2 0/0 1959. 
ns 








NOMBRE NOMBRE 
DATES de titres DATES de titres 
des amortissements. a des amortissements. à 
rembourser rembourser, 
{er juillet 1963....... n 520 1er juillet 14970...,.... 703 
_— PR: 243 — RE octo 734 
_— pe 567 _— tic 767 
— AU. 0e “ 592 — POSER 800 
_ 618 — M docs 836 
— . PPEEN 616 ——— 

















SOCIETE DES PAPETERIES VALLEE 
SCCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 54.250.000 F 
Sièce soctAL: BELLE-ISLE-EN-TERRE (CôTes-pu-Norp) 
Registre du commerce: Guingamp ne 55-B 1. 





Bons de 40.000 F G 3/4 0/0 1951. 


| 






NUMÉROS : 














boursées. 
—_ mr ) 
ANNÉES ANNÊES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. 

1 à 29 1959 21.338 à 21.382 1958 
13.099 à 13.101 1957 21.351 à 21.362 » 
13:16! D 21.267 à 21.381 D 

3. 182 “ 21.437 à 21.450 u 
21.186 et 21.187 1958 21.462 à 21.466 o 
21.19% à 21.196 D 2.478 et 21.479 » 
21.209 à 21.207 . 21.485 » 
21.209 à 1.219 - 21.500 » 
21.235 à 21.227 w 21.502 à 21.505 " 
21.20 à 21.229 D 29.245 à 2.22 1959 
21.245 à 21.261 o 29,291 et 29.292 1956 
21.204 à 21.266 » 29.207 » 
1.279 à 21.281 L 29.363 à 29.975 » 
21.289 » 29.730 à 29.788 1959 
21.298 À 21.908 D 29.794 à 29,898 » 
21.518 à 21.326 ” 29.909 à 20.000 -» 

E—— a _—_—_—.—— 





Titres nominatifs amortis au tirage du 5 août 1959, 


Nes 41 à 2 compris au certificat no 82, 
No 3 compris au certificat ne 154, 


Nos 29,776 à 29.780 compris au certificat n° 155. 
Nos 29.791 et 29.785 compris au certificat n° 155. 
Nos 29,954 à 29.857 compris au certificat n° 154. 
Nos 29,914 à 29.993 compris au certificat ne 4154, 
Nos 29.974 à 29.978 compris au certificat n° 155, 












GMA à 867 1.220 à 1.432 





APPLEVAGE 
Société de construction et de location 
at de travaux publics (anciens 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D8 201.600.000 F 
Suècr SOCIAL: 78, RUE VITRUVE, PARIS (20°) 
Registre du commerce: Seine ne 57-B 17018. 


de levage et de 
veuve Bernier 





Obligations de 5.000 F 4 0/0 (émission novembre 1945). 


Quatorzième amortissement du 15 novembre 1959. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, À 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortisseme 
du 15 novembre 1959. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort 

Les précédents amortissements ayant été efleetués par 2 = 
rachats, il n'existe pas de titres amortis antérieurement et resta 
à rembourser, 
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BILANS 
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COMPAGNIE DU SOLEIL 


SOCIETE ANONYME FRANÇAISE DE CAPITALISATION 
POUR FAVORISER L'ÉCONOMIE ET L'ÉPARGNE 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
CAPITAL SOCIAL: 50 millions de francs entièrement libéré. 
R. C.: Seine 54-B 6382 





SIBGE SOCIAL : 44, Rue de Châteaudun, PARIS (9') 





Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1958. 





Placements: 


Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale : 


a) Valeurs représentant la couverture des enga- 
gements pris envers les bénéficiaires de con- 


traits CRERILILLLSSEZ CRRERELLELELLIELIILILILLLEILIIIL) 


b) Autres valeurs sans affectation spéciale 
(art. 163 du décret}... ss oser cecne 


Valeurs remises par les réassureurs et immatriculées 
au nom de la société ou déposées à la Banque de 
France au nom Je la société... tentée css es 


Valeurs remises en garantie d'opérations autres que 
les acceptations ên réÉaSSUrANCeS. ..........sssns 


Créances pour valeurs on espèces remises aux cé- 
dants en représentation des engagements lechni- 
ques des réassurances acceptées: 


a) Valeurs: 
Valeurs appartenant à la société.… ébese RS 
Valeurs remises par les rétrocessionnaires.... 


Créances pour dépôts de garantie effectués par la 
société 


Espèces en caisse au siège SOCIA. ...ssossssasssssss 
Banques, chèques POSTAUX. ....sooovosssosssssssse 


Compte courant au Trésor... ..sssovossossnsssmnss ee s 
Quittances de primes à recevoir et créances sur les 

agents : 
a) Espèces en caisse dans les agences.........:... 


c) Primes à recevoir: quittances de moins de 
trois mois de dute (art. 159 du décret du 
30 décembre 1938)... ntm mmnmeneent tn 


d) Primes à recevoir: quitlances de plus de 
trois mois de CO dr de cvctaeesaëre cés secs 


créances en compte courant sur les cédants et ré- 
trocédanis 


CRETEIL ILILIILLLILILELLLLLELELLLLLLELLLLLLLLE 


Réserves mathématiques à Îa charge des ré‘roces- 


sionnaires nn nm nn nm mm mme 


Autres ré:erves techniques à la charge des cession- 
Naires et rétrocessionnafires.........sssssssssssssss 


Créances diverses... 600 tVedéeésédoérecbessee 
Créances immédiatement exigibles..….....scossosses 
Intérêts échus et non reCOUVrÉS... sens ss none me 
Intérêts courus et NON rECOUVTÉS...rssmersssnnnee see 


Autres éléments é’actif. CERTELELELLELELLELLLELELELELLLEE: 


Total. CERAELIIIILILLILILELLLELLLLLELEL LE 


1.466.993 .189 
40.201.167 


23.622.523 


29.133.588 


22.029.040 
23.215.903 


501.275 
1.000.573 
22.522.320 
18.708.065 


34.147.156 


11.698.474 
6.187.973 


2.546.163 


28.495.727 


367.108 
3.291.068 
8.522.745 
7.612.007 

28.246.659 
14.252.055 








———__—_—— 


1.796. 265.078 


———— 








PASSIF 


Capital LRELERLEELI IEEE LELILILE RRLLLELELLLEEIET 


Réserve: diverses: 

Solde de la prime versée par les actionnaires à 
l'émission lors €e la constitution de la société 
un C4 PS NRA NT AT SN 

Solde de la prime d'émission versée lors de ‘l'aug- 


mentation de capital efleciuée en 1943........... 
Provision pour tirages supplémentaires. ..........s... 
PrOVISION PUUr éVAQIUAIUES..... 0. sorsrssossonsses » 


Réserve spéciale de réévaluation, immeubles 4040. : 
Réserve spéciale de réévalua‘ion, valeurs mobilières 


1954 CPRETELISSIILLITSI I ET I RE TEET .... 
Réserve spéciale de réévaluation, immeub'es ET 
Réinveslissements à efflectuer........ss..s. .. 
PR D DOS ton coco ocre snesescecnente 


Engagements de la société envers les bénéficiaires 
de contrats (réserves mathéinatiques, affaires di- 
rectes) : 

a) Pour contrats en cours................... cs 
b}) Pour titres amortis à payer..........….. sésoata 
€) Pour capitaux échus el NON payés. ......sssse 
d) Pour rachats à payer........... cs... .00 


Participations dues à payer aux assurés....,........ 


Réserves techniques des arceptations en réassuran- 
tes (rétrocessions non déduites) : 

a) & ns mathématiques pour contrats en 

b) aire mathématiques pour titres amortis 

et rachats à payer............,.. osé sois rse .… 

Réserve de capitalisation. ..... [ORNE NRA éévoses se. 


Autres Eng privilégiées et dettes immédiatement 


exi 
tes: fiscales et autres dettes privilégiées... 
Dettes immédiatement exigibles...........,…, …. 


Dettes pour dépôts de garantie des agents, des cour- 
tiers et des tiers autres que les cessionnaires: 
DORE OUR sono ses vonssonnecenanenessosse 
Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
des agents de la sociélé......................s.s 
Dettes envers les agents et courtiers............,... 


Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 


des engagements techniques des réassurances 
cédées: 
nds ie crée sors se so 
Dettes en compte courant envers les cessionnaires 
et rétrocessiennaires ................ APE AE Sc. 
Loyers et revenus perçna d'avance... ....ssssssssss 
Dettes diverses (créditeurs divers).,............ sove 


Réserves ou provisions pour dettes incertaines ou 
éventuelles 


Provision pour impôts..................s.....e TE 
Provision pour éventuali‘és de guerre........... 
Provision pour pertes dans les agences résultant 

de IA GUEFFE. scoopeo e . 


Autres résetves ou provisions pour annulation éven- 
tueile de créances et pour variation éventuelle de 
la valeur des postes d'actif: 

Provision pour créances en litige on douteuses.. 
Provision pour fluctuation des cours des vaieurs 
mobilières CÉRRLALELELRLIELELLLELLELELILIEL ELLE 


Solde créditeur ....... RARE LIRELRLLELLL LEE RER RERLLEE) 


Total. sssscosocococccccssese CLRLELELI LE 


415.000 


1.396.419 
196.617 
55.000 .(00 
1.398.779 


10.453.311 
28.841.289 
78.000.000 
13.812.629 


1.195.450 .821 


920.981 
10.235.606 
62.383.991 


45.955.635 


56.871.455 


734.247 
8.667.153 


15.813.684 
47.970.888 
121.255 


.686 .983 
.913.378 


mb 12 


46.838.426 


636.009 
.480.986 
130.000 


cr 


7.252.106 


000 
178.958 


1.363.272 


8.223.000 
3.620.835 








1.796. 265.078 
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Compte général de proùts et pertes de l'exercice 1958. 


ee 


DEBIT 


Première PARTIE. — Résultats des opérations 
d'assurances. 


Remboursements anticipés sur CONLrals...sssssssss. 
Participation des assurés... 





Capilaux échus MARLLRLELLELLEL] ere reece 
Rachats efflectués.............. .. 
Commissions payées et à payer. . css 66 dnal e 


Primes cédées en réassurances et rétrocédées socddss 
Réserves mathématiques des contrats en cours au 
31 décembre de l'exercice...........sesmsmmusses 
Réserves mathémaliques au 31 décembre de l'exer- 


cice précédent à la charge des réassureurs...... 
Frais généraux... ..sosooosssnsosocsssséesss es cosoese 
Impôts à la charge de la sociélé..........s... css 
Total des opérations d'assurances........ .… 


DeyxièMe PARTIE, — Gestion générale. 


Frals de gestion autres que les frais généraux el 


les Impôts...........sssssssmsenessmnsmnsnn ss PPETETTT 
Frais de gestion financière .......sssssesmssusesse … 
Pertes sur réalisation de valeurs ‘nobilières......... 
Frovision pour romplément aléatoire de traitement 
et charges de l'exercice 1958.........sssssumssmsnes 
Allocation à la caisse de prévoyance du personnel... 
Amorussement régementaire des immeubles....... 
Réserves ou provisions au 31 décembre de l'exercice : 
Réserve de capitalisatlon.......ss.sssssns écssôce 
Réserve de garamiie ...........ses.serssssssuss …. 

Réinvestissemments à ellectmer.......sssssss.sss.s : 
Provision pour éventualités,........,........s.s 
Provision pour fluctuation des cours des valeurs 
mobilières ......s.sssssicsssossssnesseséreuasese 
Provision pour Impôts. ........ssssessesssss ess ee 
Intérêts pavés À diverz................sssssorsose … 
Intérêts rrédilés aux réserves malhématiques....... 
Impôts gestion générale .............ssssssssss ….. 
Golde créditeur.............ss.sssssssse css sssesee 


Total général... .ssssssssssossese 


B spunsn 
8 1 2BSS38 
ÉÉPESS 


[E 


1.25 
22. 


a 


8 
8x 
2 
D 





| 83 


1.512.493 


941.529 
5.527.965 
23.441 


4.108.672 
223.185 
754.221 


8.667.153 
13.812.629 
78.000.000 
55.000.000 


8 -R 000 
7.252,106 
“1 

29.917.901 

1.327.716 

3.620.835 








1.738.987.518 


CREDIT 
Premène PARTIE. — Résullats des opérations 
d'assurances. 


Primes nettes d'annulations: 
a) Primes UNIQUES. . . ,. .. sssssosseneesessessosnse 
b Primes DOTE UE soso sons cseococc scoot 
Part des résssureurs: 
Duns les remboursements anticipés de contrats. 
Dans les rachats effectués 


Réserves mathématiques à la charge des réassu- 


Réserves mathématiques des contrats en cours au 
31 dérembre de '’exerrire précédent.............. 


Frais de gestion financière................... ve... 
intérêts rrédités aux réserves mathématiqses. 
Autres éléments de crédit.......... doses ee cavéces 


Total des opérations d'assuronces........... 


DEUXIÈME PANTIE — Gestion générale. 


Revenus des valeurs mobilières......s...ssosssssesses 
Revenns des immeub:es.. RARRRLLLLLLELELELLLLRLLLLELLLLEZ] 
Revenus des prêts hypothécaires.........s...s.ssses 
Revenus des autres valeurs, .........s..ss..e ee 
Bénélices sur réalisation de valeurs mobilières... ... 
Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 
valeurs remises aux Cédants.............s....ise 
Bénéfices sur réalisation de créances pour dépôts de 
garantie et valeurs rem ses aux cédants............ 
Revenus, intérêts et bénéfices divers................ 
Report des réserves ou provisions au 31 décembre 
de l'exercice précédent 


Réserve de capitalisation:................, sous. 
Réserve de. garantis. ...........soococccce sos. 
Réinvestlissements à eflectuer............sss.sss 
Provision pour éventualités...................... 
Provision pour fluctuation des cours des valeurs 

MONMIIOrSS À... csovésce se Là scoempotehdodee 
Provision pour impôts.............ss.s.sssss.se .. 


Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs... 
Total général... ..sosssssssssss nes 








LELRLELERELLELELELLLLLLLE,) 


Dans les commissions. .…....... ses. 


reurs au-31 décembre de lexercire.....,..... ses 


11.136.2 
216: 466.03 


1.846. 485 
4.111.047 


28.435.721 


1.160.001 .281 
5.527.965 
39.317.901 
81.939 





1.468.358.605 


68.266.212 
11.172.718 
422.710 
2.783.928 
31.228.119 


1.958.975 


34.509 
1.991.495 








1.738.987.518 











ŒSSS 


Répartition du solde créditeur. 


Intérêts aux parts bénéficiaires (d’après la loi du 25 avril 1946, art. 7) 3 p. 400... .. 577.087 
Supplément 1 p. 1400......ssssersssmesesemenemsssssmssosemenenenmmeesssnmensesses «… 192.263 
———— 769.150 
Dividende ne LRLALLLLLLLLLLLLLLLLE LI LLRELRRLIRLRRERLRRERRLLRR RL LLLLLLLELELLEZ 2.500.000 
Solde à reporter.,.........esse PPPOPTELI TILL LILI TEL IT TEL CEE EC ECC EECERROCRREENERRERRENTE 351.385 
3.620.835 


————_—_—_—_—_—_—_—_ 


Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 


DÉSIGNATION 


DES VALEURS 


(Placements prévus par le décret du 30 décembre 1958.) 


estimée 
selon les règles selon les règles 


PRIX D'ACHAT | de l'article 17%0-te 





du décret ou valeur de réalisation 
du 20 décembre |eslimée selon les règles 
10m du droit commus 
des soriétés 


VALEUR 


figurant 


à l'actif du bilan. 





L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des 


dépôts et consignations : 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société.. 
b) Valeurs prèlées à la société 


DŒERELELIELEIII IT CHERERLEELTLLEELELLELE) 


Total loosococsscsoccsossesoscessessossssessosccsses 


U. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat ou d'un établissement public étranger: 


a) Valeurs et espèces appartenant à la société.. 


b) Valeurs prêlées à la BOGHÉ nee 














we » we 

o o » » 

» » D D) 
= 

> » » s 

Es e » L1 














& 
— 


LEE 7 
_ 
= 


muse 
1111 
23,18, 4 


; 


pendant 
s o! 
des min 











A. 





qu 


23 Août 1959 





DÉSIGNATION DES VALEURS 


















_ valeurs n'ayant reçu aucune afleclation spéciale : 


__ Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
A — Vies assurés et bénéficiaires de contrats: 
a) valeurs amortissables admises sans limitation par l'ar- 
ticl 153 
b) Autres valeu 


ul. 


..….. PPPEETILILILITIILLLELLELELE TEE LZLELLLILELELELLLLEE)) 


admises par l’article AB soos cv occososcosese 


Total a + Bis. icososovcooocesessococccosessseoéessss 


“ 

c) Valeurs admises en couverture d'engagements pris à 
l'étranger ÉCART POP APR RAA CR deep et eanee 0e eepgve) 
Avances sur polices... ........,......sersssssrsreenmensess 

ù 1. Nues PES et usufruils de valeurs visées à l'er- 

ticle 1 RTL LLITLLLLLZ] PÉTLITILLLEITLRILLELILLETTILILILILLIT]. 
2. Nues propriétés et usufruits d’auires valeurs...........…, 


Total mt Dodo ss cocebononttand seen toctétäpensétes 


RE au Valeurs visées à l'article 163 du décret... sooosvossoose s 
— Valeurs remises les réessureurs immatriculées au nom de 
x société ou déposées à la Banque de France au nom de la société : 


a) Valeurs visées à l'article 153 du décret...............,... ses 
b), €) Autres valeurs ...... CREER EI ELRLLTI TI LLLELILILLILLILIILELILLELL 


Y — Valeurs grevées d’hypothèques ou remises par la société en 
garantie d'opérations autres que les acceptations en réassurances : 


a) Valeurs de l'article 153........ Ses oct ééossnootnees os Sono 
VL. nu Autres valeurs détenues par la SOCIÉLÉ. ....ssmsssmmnessnnnssens 
Total général. ...........sssmssoossnenssesssosees es 


Totaux partiels: 


4. — Valeurs de 153 (M &« + IN b + Mie ne 1 + IVA& + Va)........ 
2. — Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l’ar- 

ticle 170 ou 171 du décret du 30 décembre 1938: 

(la + Ia + Hi bd + ul ce + il Clhrnsodosococirosgecdosessse eue ce 
3. — Tolal des valeurs mobilières {valeurs remises exclues)......... 
4. nes Total des (RDC. és svbado sde aacsséscepocbuvese codes cess 
5. — Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit.......... 
6. — Tolal des placements autres que les valeurs mobilières, les 

immeubles, les prêts hypothécaires ou ouvertures de crédit... 


Total @+44+54+6) <égal au total 14 + I1a + MI + V)...... 












































VALEUR 
estimée os estimée VALEUR 
selon tes règles seloa les règles 
PRIX D'ACHAT | de l'article 470-4° | % Sp écomore 4008 âgurant 
da décret ou valeut de réalisation 
du 30 décembre |estimée selon les règles | à l'actif du biles. 
1938 du droit cosunuk 
des soriétés 
En milliers de francs. 
882.197 882.197 920.488 882.197 
273.310 573.10 908,404 572.556 
1,495.507 1.455.507 1.828.893 1,454,753 
» » p 
12.239 12.239 12.239 12.230 
à » » » 
LU LR » » 
4.467.747 41.467.747 1.841.133 1.466.993 
40.201 40.201 i1.894 40.201 
23.622 23.62 23.622 97.622 
» » » » 
29.133 29.133 29.880 29.133 
» » » » 
1.560.704 1.560.704 1.996.530 1.559.950 
1.508.263 1.508.263 1.882.296 1.507.509 
573.310 573.310 908.404 572,596 
1.353.490 1.353.490 41.730.070 1.353.490 
156.392 156,992 155.637 15.637 
14.959 14.959 41.959 14.959 
12.239 12.239 12.239 12.239 
1.537.082 1.537,082 1.912.908 1.536.327 
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CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 





Demande de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 





Par pélilion en date du 1 avril 1959, M. Paul Moch, président 
directeur général de la Compagnie de hes et d'exploitation 
de pétrole au Sahara (Creps), agissant au nom et pour le compte 
de adite société dont le siège social est à Alger, 5, rue Daguerre, 
sollicite l'octroi au Sahara, pour une durée de € nq ans, d’un per- 
Mis ex'lusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit 
« Tan Elak », portant sur une du département des Oasis. 
Le périmètre de ce permis enferme une étendue superficielle de 
11160 kilomètres carrés, 
En exécution des prescriptions du décret ne 57-1179 du 22 octobre 
107, une enquête sur cetle demande sera ouverte du 3 septembre 
au 2 octobre 1959 Inclus. 

Un exemplaire de la demande avec ses annexes et un extrait de 
Cirle au 1/200.000, indiquant les limites du périmètre sollicité, sera 
déposé à la délégation générale de l'Organisation commune des 


Din Parts, OÙ pute moe ‘en Prune ESlalihe res 
étie, s en conna 
Pendant la période d'ouverture de r te tous les jours ouvrables. 


Les observations du public seront s à l'ingénieur en chef 


des mines, chargé de 1a division des mines et de l'énergie de l'O. C. 








R. S., 21, rue La Boélie, Paris (8e), par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. 


Les oppositions devront être notifiées par leurs auteurs à l’ingé- 
nieur en chef des mines, chargé de la division des mines et de 
l'énergie de l'O. C. R. S. avant Ja clôture de l'enquête, c’est-à-dire 
au plus tard le 2 octobre 1959, 


Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret ne 57-1179 du 22 octobre 1957, 
devront être déposées avant l'expiration d'un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 
17 octobre 1959, dans les conditions suivantes: 


L'original sur timbre, avec ses annexes, à la délégation générale 
de l'O. C. R. $S., 21, rue La Boétie, Paris (8e) ; 
Une copie certifiée conforme au’ ministre chargé de l'Organisation 
commune des ns sahariennes ; 
Une copie certitiée conforme à la direction des mines, 9%, rue de 
Grenelle, Paris (7e): 
Deux copies certifiées conformes à la direction des carburants, 
boulevard du Montparnasse, Paris (6°); 
e € certifiée conforme à l'ingénieur en chef des mines, 
chargé de la division des mines et de l'énergie de l'O. C. R 
21, rue La Boétie, Faris (8°). 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notiflées par leurs auteurs à M. Paul Moch, 5, rue Daguerre, 
= par lettre recommandée, avec demande d’avis de réception. 
Cet avis on, à défaut, le récépissé du dépôt accompagné de l'avis 
de la poste constatant que la lettre n'a pu être remise devra être 
ad à l'ingénieur en chef des mines, chargé de la division des 
mines et de l'énergie de l'O. C. R. S., 2%, rue La Boétie, Paris (&), 
pour être joint au dossier de l'enquête, 


*, 
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AVIS DIVERS 





Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à Fez 


SOCIÉTÉ ANONYM& MAROCAINE AU CAPITAL DE 15.000.000 DE FRANCS 
Siècx soctaz: À MEKNES (Manoc) 
ADMINISTRATION CENTRALE : A PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 


Avis aux obligataires. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses obligations francaises 5 0/0 1948-1953-1956, la ee franco- 
espagnole du chemin de fer de Tanger à Fez a racheté en Bourse 
un certain nombre d'obligations représentant une partie de l’amor- 
tissement prévu en 1959 au contrat d'émission de cet emprunt. 


En conséquence, MM. les porteurs d'obligations françaises 5 0/0 
1948-1953-1956 de la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer 
de Tanger à Fez, sont informés qu'il sera procédé le mardi 22 sep- 
tembre 1959, à quinze heures, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
3, rue d'Antin, à Paris, au tirage au sort des obligations destinées 
à compléter cet amortissement. 

Le conseil d'administration. 





as 


ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1991.) 





2A juillet 1959. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Cerole 
Aloysius-Bertrand. But: perpétuer le souvenir de ce poète et aider 
les jeunes à produire leurs œuvres. Siège social: conservatqire de 
musique, 26, rue du Transvaal, Dijon. 


Le 


25 juillèt 1959. Déclaration à la préfecture de Batna. Fanfare de 
Bou-Akal. But: poursuivre une œuvre d'éducation populaire par le 
moyen de représentations publiques ou privées, de tournées, de 
concerts ou toute manifestation artistique ou représentation musi- 
rale, développer entre ses membres des liens d'amitié et de bonne 
camaraderie. Siège social: cité Chikhi, à Batna. 


29 juillet 1959. Déclaration à la sous-prélecture de Rambouillet. 
Fédération des chauffeurs routiers et amis des routiers de Ram- 
bouillet et sa région. But: défendre dans la vie sociale et juridique 
les intérêts de ses adhérents, les conseiller dans toutes les circons- 
lances de leur vie et les assister dans la mesures des disponibilités 
du syndicat, aider les adhérents blessés pendant leur travail et en 
dehors, à faire valoir leurs droits, veiller à l'application des lois 
ouvrières, tant en ce qui concerne la rémunération du travail que 
sa durée. Siège social: relais routier de la Providence, place de la 
Providence, à Rambouillet (Seine-et-Oise). 


80 Juillet 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Syndicat 
d'initiative de Saint-Sulpice. But: étudier les mesures qui pourront 
augmenter la prospérité de la région, faire connaître et apprécier 
ses richesses naturelles, en rendre l'accès facile aux touristes et 
aux visiteurs étrangers. Siège social: mairie de Saint-Sulpice (Tarn). 


30 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Comité 


do défense des personnes touchées par oee du marché- 
d'Agen, But: coordonner la présentation des dossiers et la 
élense des personnes touchées par l'expropriation. Siège social: 


2, rue Rochambeau, à Agen. 


8 août 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association régio- 
nale de recherches ntifiques (A. R. R. 5.). But: favoriser le pe 
grès de la médecine en façilitant aux membres de l'ordre des méde- 
cins l'exercice de leur profession et la recherche scientifique sous 
toutes ses formes. Siège social: 30, rue Laborde, Paris. 





& août 1959. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Section focale 
des mutilés du travail, sociaux, invalides civils et leurs 


ayants droit de Chantelle (Allier). But: défendre par tous les moyens 
en son pouvoir les revendications tendant à l'amélioration du sort 
de toutes les victimes d'accidents du travail ou ne droit et 
invalides du travail. Siège social: mairie de Chantelle. 


23 
5 août 4959. Déclaration À la préfecture des Basses-Alpes. Coms 
Basses-Alpes de la ligue nationale contre 
le Cancer. But: lutte contre le cancer. Siège social: préfecture des 


‘Basses-Alpes, à Digne. 





a 
5 août 1959. Déelaration à la sous-préfecture de Langon. Lous petan 
de Balizac. But: déve r la pratique du jeu de la pétan. 
que, entretenir de cordiales relations entre ses adhérents et par 
cela même donner un peu d'animation à la commune de Balizac. 
Siège social: café chez Renée, Balizac (Gironde). 





G août 1959. Déclaration à la te de Béthune. Amicale 
des bouteteux du siège 4 du groupe de Bruay des houillères du bassin 
du Nord et du Pas-de-Calais. But: développer les liens de camarade. 
rie entre les boutefeux de cet établissement. Siège social: siège 4 
du groupe de Bruay, Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais). 


7 août 1959, Déclaration à la préfecture du Cher. Le Perdreau. But: 
favoriser la protection du gibier et son repeuplement, la répression 
du braconnage et la destruction des animaux nuisibles. Siège social : 
mairie de Thauvenay. 


40 août 1959. Déclaration à la préfecture de Tours. Club de la musi. 
que. but: faciliter et encourager le développement des œuvres 
d'éducation populaire, notamment de musique. Siège social: chez 
le président, 11, rue Pierre-Semard, Tours. 





40 août 1959. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Section locale 
sociaux. invalides 


des mutilés du travail, » civils et leurs 
ayants droit de Bourbon-l'Archambault (Allier). But: défendre par 
tous les moyens en son pouvoir les revendications tendant à l'ané- 
lioration du sort de toutes les victimes d'accidents du travail ou 
ayants droit et invalides du travail. Siège social: mairie de Bourbonr- 


l'Archambault, 





10 août 1959. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais, Amicale 
d’ . But: protection et repeuplement du gibier. Siège social: 
boucherie R. Pruvost, Pernes-en-Artois. 


11 août 1959. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Association 
nationale des assistants techniques du commerce et de la distribu- 
tion, consultants commerciaux français. But: assurer l'information 
et le perfectionement de ses membres, coordonner leur action et 
défendre leurs intérêts et le titre d'assistants techniques du com- 
merce français. Siège social: cité de la chambre commerce, 
10, rue D, Montpellier. 





11 août 1959. Déclaration à la préfecture de Sidi-bel-Abbès. Foyer 
rural de Tassin. But: Education, information technique et émanci- 
pation intellectuelle et sociale de ses membres et de la De 
de Tassin. Siège social]: ouvroir, ancienne mairie de Tassin (Oran). 





12 août 1959, Déclaration à la sous-préfecture d’Yssingeaux. Associa- 
tion sportive de Saint-Didior-en-Velay. But: pratique du football 
Siège social: halle de Saint-Didier-en-Velay (Haute-Loire). 


14 août 1959. Déclaration à la préfecture de la Charente. Socié'é 
communale de chasse de ebrune. But: développement du 
gibier. Siège social: salle des fètes, Fouquebrune. 


17 août 1959. Déclaration à la préfecture de police. Comité parisien 
des œuvres en faveur étudiants et ressortissants de la Commu- 
nau'é française, But: aide aux étudiants et ressortissants de la 
Communauté française par la création d'une cité en faveur de ces 
étudiants. Siège social: 24, rue d'’Alleray, Paris. 





148 août 1959. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Comité des 
têtes de Saint-Martin-le-Vinoux. But: entraide. Siège social: pharma- 
cie Vernet, Saint-Martin-le-Vinoux. 


——— | 





MODIFICATIONS 


20 juillet 1959. Déclaration À la préfecture de police, La Fédération 
A ee des sociétés de : mutuelle Sd en pro- 


duits du so! transfère son siège social du 248, au 2%9, bourse de 
commerce, à Paris. 





11 août 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Académie de 
compiabilité transière son siège social du 109, boulevard Malesher- 
bes, au 1%, boulévard du Montparnasse, à Paris. 


= | 








Paris, — Imprimerio des Journaux officiels, 3, quai Voltaire 
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Arré, 





